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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Lettre datee du 21 janvier 2008, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de 1’Arabie saoudite aupres 
de i’Organisation des Nations Unies (S/2008/31) 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
1’Arabie saoudite, de Cuba, de l’Egypte, d’Israel, de la 
Jordanie, du Liban, du Pakistan, de la Republique 
arabe syrienne et de la Slovenie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Cohen (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de (’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 21 janvier 2008 qui sera publiee 
sous la cote S/2008/32 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mardi 
22 janvier 2008 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance conformement au reglement 
interieur et a la pratique etablie. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Lynn Pascoe a prendre place a la table 
du Conseil. 

J’informe egalement le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne une lettre datee du 22 janvier 2008, dans 
laquelle il demande que l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, S. E. M. Yahya Mahmassani, soit invite, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, a participer a l’examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter M. Yahya Mahmassani, en 
vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/31, qui contient une lettre datee du 21 janvier 
2008, adressee au President du Conseil de securite par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de l’Arabie saoudite aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Je donne a 
present la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : La crise qui sevit 
dans la bande de Gaza et le sud d’Israel connait une 
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escalade dramatique depuis mardi dernier, 15janvier 
2008. II faut en voir l’origine dans les attaques 
quotidiennes menees a la roquette ou au mortier par 
plusieurs groupes de militants de Gaza contre des 
zones residentielles civiles israeliennes, et dans les 
attaques militaires regulieres des Forces de defense 
israeliennes (FDI) contre et dans Gaza. Les restrictions 
severes imposees par Israel aux passages vers Gaza, 
sous le pretexte de mettre fin aux tirs de roquettes, en 
sont un autre facteur important. 

Les FDI ont penetre dans la bande de Gaza mardi, 
le 15janvier, et ont livre des combats acharnes avec 
des militants du Hamas, impliquant des operations 
aeriennes et avec des chars de la part des Israeliens. Le 
Hamas a revendique des attaques par des tireurs 
embusques et a la roquette contre Israel. 

Depuis lors, on a denombre plus de 150 attaques 
a la roquette et au mortier contre Israel, blessant 
11 Israeliens, et une attaque par tireur embusque qui a 
entraine la mort d’un ressortissant equatorien dans un 
kibboutz en Israel. 

Quarante-deux Palestiniens ont ete tues et 117 
blesses par les FDI, qui ont lance huit incursions 
terrestres, 15 frappes aeriennes et 10 missiles sol-sol la 
semaine passee. Parmi les morts figurent des civils 
palestiniens, qui ont ete tues lors d’affrontements 
terrestres entre les FDI et des militants ou dans le cadre 
de frappes aeriennes et d’assassinats cibles israeliens. 

Ces derniers jours ont connu une diminution 
sensible de la violence, notamment pour ce qui est tirs 
de roquette et des incursions de FDI. Depuis les 
premieres heures du jour ce matin et jusqu’a 14 heures 
locales, une roquette a atterri dans un champ et trois 
obus de mortier ont ete tires; il n’y a eu aucune 
incursion ni operation des FDI. La situation reste 
neanmoins hautement explosive. 

Le Secretaire general a exprime sa vive 
preoccupation face a ce bain de sang et appele a ce 
qu’il soit mis un terme immediat a la violence. II a 
insiste sur la responsabilite qui incombe a toutes les 
parties de respecter leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire et de ne pas mettre les civils 
en danger. 

Les tirs aveugles de roquettes et de missiles vers 
des agglomerations civiles et des points de passage 
sont parfaitement inacceptables. Nous persistons a les 
condamner sans reserve. Ces attaques terrorisent les 
communautes israeliennes proches de Gaza, en 


particulier dans la ville de Sderot. Elies font egalement 
courir des risques au personnel humanitaire qui opere 
aux points de passage. Elies sont un phenomene 
regulier depuis bien avant le disengagement d’Israel, 
causant des pertes civiles, des degats materiels, des 
fermetures d’ecoles et de graves pathologies post- 
traumatiques. Plus de 100 000 Israeliens vivent a 
portee des roquettes Qassam standard. 

Nous sommes en outre inquiets que le caporal 
Gilad Shalit des FDI soit encore retenu prisonnier a 
Gaza et que le Hamas continue de refuser Faeces au 
Comite international de la Croix-Rouge, en violation 
du droit international humanitaire. Nous restons 
preoccupes par les accusations de contrebande d’armes 
et de materiel vers Gaza. 

Nous appelons egalement au strict respect du 
droit international humanitaire par Israel et ses forces 
armees. Je me dois de dire avec fermete que 
l’occupation israelienne - y compris s’agissant de Gaza 
- comporte des obligations claires en vertu du droit 
international, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve. 

Nous sommes conscients des preoccupations 
securitaires d’Israel. Nous notons egalement qu’il 
souligne qu’en ayant recours a la force militaire, il ne 
cible pas les civils, et qu’il affirme avoir soin d’eviter 
les pertes civiles. Cependant, Israel est tenu de ne pas 
prendre de mesures disproportionnees, ni mettre en 
danger les civils, et doit mener des enquetes 
approfondies sur les incidents qui ont fait des victimes 
civiles et veiller a ce que les responsables rendent des 
comptes. Je veux aussi reaffirmer que la position de 
principe fondamentale de l’ONU, qui est de s’opposer 
aux executions extrajudiciaires, est renforcee par la 
frequence a laquelle les operations de ce type sont 
menees dans des zones civiles densement peuplees. 
C’est la raison pour laquelle le Secretaire general a 
appele Israel, a plusieurs reprises, a faire montre de la 
plus grande retenue. 

Les points de passage de Gaza sont generalement 
restes fermes depuis la prise de pouvoir par le Hamas 
en juin 2007, sauf aux importations destinees a 
repondre aux besoins humanitaires elementaires. Par 
rapport a la premiere moitie, deja precaire, de 2007, les 
importations vers Gaza ont chute de 77 %, et les 
exportations depuis Gaza de 98 %. La plupart des 
Palestiniens ne peuvent pas sortir de Gaza; des 
exceptions sont faites pour des etudiants et des - 
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travailleurs humanitaires, ainsi que pour certains cas 
medicaux specifiques uniquement. 

De vastes projets de construction de l’ONU, qui 
pourraient creer des emplois et des logements pour les 
habitants de Gaza, dont certains ont ete mis a la rue par 
des operations des FDI, sont geles parce que les 
materiaux de construction ne sont pas disponibles. A 
un moment ou les procedures de securite de l’ONU 
sont plus critiques que jamais, les demandes formulees 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) pour importer ne serait-ce que des vitres 
pare-balles pour proteger ses bureaux de Gaza se 
voient opposer une fin de non-recevoir. 

Le 17janvier, Israel a accru la quantite de 
carburant autorisee dans Gaza, suite a une petition 
deposee aupres de la Haute Cour israelienne. Cela dit, 
le 18janvier, comme les tirs de roquettes se sont 
intensifies, Israel a impose une fermeture generate de 
la bande de Gaza, interrompant l’importation de 
carburant, de nourriture et d’articles medicaux et de 
secours. La centrale electrique de Gaza, qui fournit du 
courant a la ville de Gaza et aux camps intermediaries, 
a arrete de fonctionner dimanche soir, exposant toutes 
les zones de Gaza, a l’exception de Rafah, a des 
coupures d’electricite de huit a 12 heures par jour. 
Quelque 40 % de la population ont ete prives d’un 
acces regulier a l’eau potable. Cinquante pour cent des 
boulangeries ont ete signalees fermees en raison du 
manque d’electricite, de farine et de cereales. Les 
hopitaux ont du recourir a des generateurs, et deux 
d’entre eux ont du reduire leurs activites aux seules 
unites de soins intensifs. Trente millions de litres 
d’eaux usees ont ete deverses dans la Mediterranee en 
raison d’une panne de l’equipement de pompage. 

Plus tot dans la journee, des manifestants 
palestiniens qui essayaient de forcer le point de 
passage de Rafah ont ete disperses par les forces de 
securite egyptiennes; il a ete fait etat de blesses. 

L’ONU participe activement, par les interventions 
du Secretaire general, du Coordonnateur special de 
l’ONU, Robert Serry, et de la Commissaire generate de 
l’UNRWA, Karen Koning Abu Zayd, a la recherche 
d’un allegement urgent du blocus de Gaza. 

Aujourd’hui, Israel a rouvert deux points de 
passage au carburant et a l’acheminement de secours 
humanitaires par les organisations internationales. A 
l’heure actuelle, on ne sait pas vraiment s’ils resteront 
ouverts. Nous exhortons vivement Israel a autoriser au 


minimum la livraison reguliere et sans entrave de 
carburant et des produits de premiere necessite. 
Quelque 600 000 litres de carburant industriel seront 
achemines aujourd’hui, et l’on espere atteindre 
2,2 millions de litres sur la semaine pour les hopitaux, 
les vehicules industriels, les operations de l’UNRWA et 
la centrale electrique. Cette derniere a ete remise en 
marche a 11 h 30, heure locate, ce matin. 

Toutefois, je voudrais souligner que la situation 
humanitaire reste extremement fragile. Les 2,2 millions 
de litres de carburant en question ne feront que 
ramener la fourniture d’electricite a ce qu’elle etait 
debut janvier. Cela peut signifier des coupures de huit a 
10 heures par jour dans le cceur de Gaza et un jour sur 
deux dans le reste de la bande. En outre, l’essence n’est 
toujours pas autorisee dans Gaza, ce qui entraine des 
fermetures en masse des stations-service. Faute 
d’appro visionnement, les stocks du Programme 
alimentaire mondial (PAM), qui a un besoin vital 
d’essence, seront epuises d’ici a jeudi matin. 

Le passage des fournitures commerciales 
humanitaires necessaries pour satisfaire l’ensemble des 
besoins humanitaires de Gaza n’est toujours pas 
autorise. En decembre, 43,5 % seulement des besoins 
alimentaires commerciaux de base ont ete satisfaits. II 
est imperatif que l’assistance humanitaire commerciale 
et internationale soit autorisee a entrer a Gaza. 

Comme le Secretaire general l’a declare en 
septembre dernier, lorsque le Cabinet israelien a pris la 
decision d’intensifier sa politique de bouclage, Israel 
doit revoir et cesser sa politique consistant a exercer 
une pression sur la population civile de Gaza en 
reponse aux actes inacceptables perpetres par des 
militants. Le droit international, je vous le rappelle, 
interdit les chatiments collectifs. Dans ce contexte, je 
saisis la presente occasion de reaffirmer le ferme appui 
du Secretaire general au plan du President Abbas et du 
Premier Ministre Fayyad de l’Autorite palestinienne 
prevoyant que l’Autorite palestinienne controle les 
points de passage vers Gaza, en particulier celui de 
Kami. II faudrait de maniere prioritaire mettre 
rapidement en oeuvre cette initiative pour le benefice 
de la population civile de Gaza. 

Les evenements de la semaine passee ont 
egalement mis en relief le fait toujours present que le 
processus d’Annapolis risque d’etre sape par la 
deterioration de la situation sur le terrain, et en 
particulier par la persistance de la crise a Gaza. II y a 
moins de deux semaines, les parties ont ouvert des 
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negociations sur les questions clefs, et le President 
Bush s’est rendu dans la region pour marquer sa 
volonte de les aider a conclure un traite de paix en 
2008 et a mettre en oeuvre la premiere phase de la 
Feuille de route. Les representants du Quatuor et 
1’ensemble de la communaute internationale sont 
pleinement engages dans cet effort, dans ce qui devrait 
etre une annee d’espoir et de possibilites pour les 
Israeliens et les Palestiniens. La gestion et la limitation 
de la crise a Gaza sembleraient etre les conditions 
minimales a remplir pour que ce processus ait une 
chance de reussir. 

Enfin, je tiens a reaffirmer le profond 
attachement de l’ONU au bien-etre de la population 
civile touchee par ce conflit. Le travail realise par les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales a Gaza est un des rares elements qui 
empechent que la crise actuelle n’aboutisse a une 
deterioration encore plus tragique de la situation. Le 
Coordonnateur special Serry et le Commissaire general 
de L Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
AbuZayd etaient a Gaza la semaine derniere au 
moment ou la violence avait atteint son paroxysme, et 
le Coordonnateur special s’est egalement rendu dans la 
ville israelienne de Sderot qui etait la cible d’attaques a 
la roquette de plus en plus nombreuses. L’ONU 
continuera de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
veiller a ce que les civils soient proteges et aides, quel 
que soit l’environnement politique. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne la parole a l’Observateur permanent de 
la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe) : Je 
tiens d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre pays frere, la Jamahiriya arabe 
libyenne, de votre election au Conseil de securite et de 
votre accession a la presidence du Conseil ce mois-ci. 
Je tiens egalement a exprimer toute la confiance que 
nous avons dans votre aptitude a diriger avec sagesse et 
efficacite les travaux du Conseil. Nous vous 
remercions aussi d’avoir repondu rapidement a la 
demande presentee par le Groupe des Etats arabes, le 
Mouvement des pays non alignes et l’Organisation de 
la Conference islamique de tenir cette seance 
d’urgence. 

Nous remercions egalement l’ltalie de sa conduite 
avisee des activites du Conseil le mois dernier. Je tiens 


aussi a feliciter les autres nouveaux membres du 
Conseil et a leur souhaiter un plein succes dans leur 
effort collectif pour s’acquitter, de meme que les autres 
membres, de l’importante responsabilite qui leur a ete 
confiee. 

Nous remercions aussi M. Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose 
tres complet. 

Le Moyen-Orient se trouve actuellement dans une 
conjoncture precaire. La crise s’intensifie, mettant en 
danger la vie et le bien-etre de millions de civils et 
sapant les efforts de paix qui sont en train de prendre 
forme. Les decisions et les mesures prises par toutes 
les parties concernees, y compris le Conseil de 
securite, gardien de la paix et de la securite au nom de 
la communaute internationale, vont soit nous aider a 
franchir le seuil d’une ere nouvelle de raison, de calme 
et de stabilite necessaire a l’etablissement de la paix, 
soit nous plonger encore une fois dans le gouffre noir 
de la violence, des tueries et de la destruction qui ont 
ete a l’origine de tant de tragedies pour nos peuples et 
qui ont, si souvent par le passe, aneanti nos espoirs de 
paix. 

Malheureusement, en depit de la dynamique 
recente engendree par la relance du processus de paix 
et la reprise des negociations bilaterales sur les 
questions relatives au statut final entre les parties 
israelienne et palestinienne, pour la premiere fois apres 
sept annees d’un gel plein d’amertume, les progres ont 
ete rares et la situation s’est beaucoup deterioree, 
principalement a cause des actions menees par Israel 
qui destabilisent la situation sur le terrain et creent 
encore plus de problemes. Au lieu de vraiment tourner 
la page et de s’engager sur la voie de la paix, Israel, 
puissance occupante, a continue ses politiques et ses 
pratiques actuelles illegales dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Ces 
politiques et ces pratiques n’ont en fait jamais cesse. 

Le peuple palestinien, qui souffre depuis trop 
longtemps de l’occupation et de sa condition de peuple 
sans Etat, a subi ces dernieres semaines une 
aggravation marquee de ses souffrances du fait des 
pratiques illegales et brutales menees par Israel, 
puissance occupante, contre la population civile du 
territoire palestinien occupe. La situation dans la bande 
de Gaza est preoccupante et grave, car Israel intensifie 
sa campagne de chatiment collectif de la population 
civile palestinienne et son agression militaire, et 
resserre son siege et sa politique de bouclage, 
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empechant meme 1’entree dans Gaza des aliments de 
base et d’autres fournitures humanitaires essentielles. 

La situation actuelle est absolument intenable, 
humainement insupportable et moralement 
inacceptable. La politique degression israelienne cree 
une catastrophe humanitaire dans la bande de Gaza, 
exacerbant les craintes et les tensions, et incitant, 
provoquant et alimentant le cycle vicieux et terrible de 
la violence. Malheureusement, nos appels repetes a une 
action veritable pour repondre aux politiques et aux 
pratiques illegales d’Israel et a la crise humanitaire qui 
en decoule dans la bande de Gaza sont restes sans 
reponse, et la puissance occupante n’a pas a rendre 
compte de ses actes, agissant en toute impunite en 
violation du droit international et de tous les principes 
et normes humanitaires. Israel commet de graves 
infractions a la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre 
sous les yeux de la communaute internationale. Le 
meurtre delibere de civils, la destruction aveugle de 
biens et les chatiments collectifs infliges aux civils 
sous regime d’occupation sont rigoureusement interdits 
par la Convention de Geneve, et la puissance 
occupante doit etre tenue pour responsable de ces 
crimes. 

Aucun pretexte, qu’il ait trait ou non a la securite 
ne saurait justifier un chatiment aussi inhumain a 
l’encontre de civils innocents, y compris les enfants, 
les femmes, les personnes agees, les handicapes et les 
malades. Qui plus est, ces actes degression illegaux et 
ces mesures punitives infligees par la puissance 
occupante empoisonnent gravement le climat entre les 
deux camps, sapant les efforts de paix et relamjant le 
cycle de la violence avec ses vastes repercussions 
negatives pour la situation sur le terrain et pour les 
perspectives de paix. 

Alors que nous esperions venir faire etat au 
Conseil de securite de la dynamique positive engendree 
par les conferences internationales tenues recemment a 
Annapolis et a Paris et par la visite recente du 
President des Etats-Unis, et faire etat des progres 
realises dans les negociations bilaterales, les faits 
nouveaux survenus sur le terrain nous empechent de le 
faire car, malheureusement, ils entravent la realisation 
de tout progres tangible et sapent rapidement la 
dynamique generee au plan international et entre les 
deux parties en faveur d’un reglement pacifique, global 
et durable du conflit israelo-palestinien. 


Le siege de la population civile palestinienne, qui 
se poursuit actuellement dans la bande de Gaza, et les 
violentes attaques militaires auxquelles se sont livrees 
les forces d’occupation israeliennes contre la 
population civile palestinienne dans la bande de Gaza 
la semaine derniere, semant la mort et la destruction 
sur une grande echelle, constituent une illustration 
criante des violations incessantes des droits de 
l’homme des Palestiniens par les Israeliens qui 
continuent de provoquer le cycle de la violence. De 
meme, la puissance occupante n’a pas abandonne ses 
objectifs expansionnistes avec la campagne de 
colonisation illegale qu’elle mene dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. Les 
consequences sur le terrain sont tres preoccupantes, de 
meme que les consequences sur le processus de paix. 

Les forces d’occupation israeliennes ont 
recemment lance une multitude d’attaques militaires 
aeriennes et terrestres contre la bande de Gaza, comme 
nous l’avons entendu dans l’expose de M. Pascoe. Ces 
attaques, y compris des executions extrajudiciaires, ont 
tue des dizaines de civils palestiniens, causant 
d’immenses degats aux biens des civils, a 
1’infrastructure et aux terres agricoles. Depuis la 
Conference d’Annapolis de novembre, plus de 160 
Palestiniens ont ete tues par la puissance occupante, 
dont au moins 12 enfants et 9 femmes, la majorite des 
morts et des blesses se trouvant a Gaza. 

La puissance occupante continue de proferer des 
menaces et de causer encore plus de morts et de 
destruction, le Ministre de la defense et d’autres 
responsables israeliens ayant declare a plusieurs 
reprises qu’ils avaient 1’intention de lancer une attaque 
militaire de grande envergure contre la bande de Gaza. 
En outre, les forces d’occupation israeliennes 
continuent de mener des raids militaires et de proceder 
a des arrestations au quotidien en Cisjordanie. Ces 
dernieres semaines, la ville de Naplouse a ete durement 
frappee par de violentes operations militaires 
israeliennes. Ces actions ont gravement compromis les 
efforts deployes par l’Autorite palestinienne pour y 
promouvoir la loi, l’ordre et la securite. 

Le message qui ressort de ces actions mortelles et 
destructrices fait le jeu de ceux qui tentent de jeter le 
doute sur le processus de paix. II attise les flammes de 
la violence et de l’extremisme, et si on n’y met pas fin, 
ce message sabotera un processus de paix deja fragile, 
comme cela a ete le cas dans le passe. La communaute 
internationale doit appeler Israel a mettre 
immediatement fin a tous ses actes illegaux degression 
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et de terreur visant le peuple palestinien. Israel doit 
repondre de ses actes conformement au droit 
international, y compris la IV e Convention de Geneve. 

En outre, comme je l’ai deja indique, infligeant 
un chatiment collectif au peuple palestinien, Israel a 
poursuivi le siege de la bande de Gaza, accroissant les 
souffrances humaines et le desespoir. Apres avoir 
qualifie, en septembre 2007, la bande de Gaza d’entite 
ennemie, la puissance occupante a impose une 
fermeture continue des postes frontiere, entravant 
Faeces et la circulation des personnes et des biens, y 
compris des articles humanitaires, des denrees 
alimentaires, des fournitures medicales et des 
materiaux de construction. Cela a ete suivi par une 
reduction des livraisons de carburant. La puissance 
occupante a intensifie son bouclage des territoires en 
fermant hermetiquement tous les postes frontiere, 
empechant meme la livraison de denrees alimentaires a 
la population depuis le vendredi, le 18janvier 2008. 
Elle a continue dans le meme temps de reduire les 
livraisons de carburant dans la bande de Gaza, 
interrompant toute livraison de carburant a la 
principale centrale electrique, le samedi 20janvier 
2008, jusqu’a ce qu’elle arrete de fonctionner 
completement. Ce siege inhumain et illegal a 
gravement deteriore les conditions de vie des residents 
de la bande de Gaza. 

Ces mesures illegales qui constituent un 
chatiment collectif menacent d’aggraver la crise 
humanitaire et accelerent la deterioration de la 
situation sur le terrain sous tous ses aspects. 
L’interruption des livraisons de carburant a eu un 
impact sur la fourniture d’electricite a la population 
civile, la majorite de la population de Gaza se trouvant 
plongee dans l’obscurite depuis hier, privee 
d’electricite et de chauffage, sans parler du fait que la 
penurie de carburant a quasiment paralyse la 
circulation automobile dans la bande de Gaza. Les 
autorites sanitaires ont indique que les generateurs des 
hopitaux commenfaient a manquer de carburant, 
mettant en danger les vies des patients, les jeunes 
comme les vieux, et que ces reductions de carburant 
entraveront inevitablement encore le fonctionnement 
des services d’assainissement et de fourniture d’eau, ce 
qui aura des effets negatifs sur la sante de la population 
civile. 

Sans F assistance humanitaire internationale, dont 
celle fournie par les agences des Nations Unies, la 
situation economique, sociale et sanitaire a Gaza se 
serait effondree depuis longtemps. Cette assistance est 


actuellement menacee etant donne que les agences des 
Nations Unies sur le terrain ont prevenu que si les 
bouclages se poursuivent, la fourniture de denrees 
alimentaires vitales a plus d’un million de refugies et 
d’autres civils de Gaza, dont la survie est tributaire de 
cette aide, devra etre suspendue dans quelques jours. 

La situation critique dans laquelle se trouve Gaza 
doit etre abordee conformement au droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme et ne saurait etre 
ignoree dans notre quete de paix. Comment la 
population civile palestinienne de la bande de Gaza 
pourrait-elle avoir foi dans le processus de paix et dans 
une communaute internationale qui permet qu’elle soit 
etouffee, isolee et qu’elle souffre sous le joug de 
l’occupation israelienne? Les Palestiniens de Gaza ont 
le plus grand mal a survivre dans cette situation; la 
majorite de la population est sans emploi, pauperisee, 
sous-alimentee et desesperee. II faut demander a Israel, 
la puissance occupante, de mettre immediatement fin a 
ces mesures punitives illegales et de respecter toutes 
ses obligations juridiques internationales. C’est un 
imperatif humanitaire et un imperatif au nom de la 
paix. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, ne saurait rester silencieuse face a 
la deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, en particulier dans la bande de 
Gaza. Nous exhortons les membres de la communaute 
internationale d’assumer leurs responsabilites dans tous 
les domaines et d’intervenir de toute urgence pour 
mettre fin au chatiment impose au peuple palestinien, 
alleger la crise humanitaire, freiner la deterioration de 
la situation securitaire et sauver le fragile processus de 
paix, qui risque de s’effondrer sous le poids des 
politiques et pratiques israeliennes illegales actuelles. 

Le peuple palestinien et ses dirigeants attendent 
de la communaute internationale qu’elle prenne des 
mesures immediates et indispensables pour mettre un 
terme aux souffrances de la population civile innocente 
de la bande de Gaza en cette periode de crise, qu’elle 
lui redonne l’espoir en cette periode de desespoir et 
qu’elle renforce sa foi declinante dans la primaute du 
droit international, afm de permettre en fin de compte a 
la justice et a la paix de prevaloir. 

La communaute internationale doit respecter le 
droit international et assumer ses responsabilites, y 
compris en veillant au respect du droit. Elle doit exiger 
d’Israel, la puissance occupante, qu’il mette 
immediatement fin a son agression militaire, qu’il 
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arrete de punir l’ensemble du peuple palestinien et 
qu’il cesse toutes les autres violations du droit 
international dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. 

Aujourd’hui, nous demandons au Conseil de 
securite qu’il prenne d’urgence des mesures concretes 
et specifiques pour mettre fin a la situation de crise 
dans la bande de Gaza. Israel doit etre instamment 
invite et oblige a lever le siege; a permettre que soient 
rouverts les points de passage vers Gaza afin que les 
personnes et les biens puissent circuler librement et 
que des denrees alimentaires et des fournitures 
medicales puissent etre immediatement livrees; et a 
reprendre les livraisons de carburant pour repondre aux 
besoins humanitaires de la population civile, afin de 
permettre aux activites les plus elementaires de la vie 
quotidienne de reprendre a Gaza. 

A cet egard, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que l’Autorite palestinienne est, 
quant a elle, tout a fait disposee et prete a ouvrir le cote 
palestinien des six points de passage de Gaza. Un plan 
integre a ete presente a la partie israelienne par 
l’entremise du Representant du Quatuor, M. Tony 
Blair, et le Quatuor a exprime son soutien a ce plan. 
Aujourd’hui, M. Pascoe a annonce que l’ONU appuie 
le plan soumis a l’origine par le Premier Ministre de 
l’Autorite palestinienne, M. Salaam Fayyad. Israel doit 
etre vigoureusement encourage a mettre en oeuvre cette 
initiative concrete de maniere a attenuer les souffrances 
de la population civile palestinienne. 

Nous nous trouvons a un moment extremement 
delicat, qui exige que nous prenions immediatement 
des mesures pour preserver le processus de paix avant 
qu’il ne soit irremediablement mis en peril. La 
communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, doit assumer ses responsabilites si nous 
voulons que la paix et la securite dans notre region 
soient plus que de simples mots. Nous demandons done 
une fois de plus au Conseil de prendre immediatement 
des mesures pour faire face a la crise qui sevit dans le 
territoire palestinien occupe, et particulierement dans 
la bande de Gaza. Nous exhortons egalement le Conseil 
a rester actif sur cette question, notamment par 
1’intermediate du Quatuor, et a s’employer 
efficacement a faire respecter le droit international et a 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes qu’il a 
adoptees, notamment les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973). 


L’heure est venue pour toutes les parties 
concernees d’agir veritablement dans le but commun 
de parvenir a une paix juste, durable et globale en 
mettant fin a l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens et arabes occupes par Israel depuis 1967. 
Une telle paix ne sera possible qu’avec la creation d’un 
Etat palestinien independant, ayant Jerusalem Est pour 
capitale, et avec Fapplication d’une solution juste a la 
question des refugies palestiniens sur la base de la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. Nous ne 
devons pas laisser perdre cette occasion historique, car 
sinon les autres options et les consequences risquent 
d’etre terribles. Nous ne pouvons permettre que le 
conflit, le desespoir et l’injustice l’emportent sur la 
paix, l’espoir et la justice. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Cohen (Israel) (parle en anglais) : La 
situation qui prevaut dans la region aujourd’hui n’est 
pas apparue du jour au lendemain. Elle est la 
consequence des nombreux, et souvent mauvais, choix 
effectues par les Palestiniens, qui ont prefere le 
terrorisme et la violence a la paix et aux negociations 
avec Israel. 

A l’inverse, Israel a montre qu’il comprenait les 
consequences des bons choix. II y a plus de deux ans, 
Israel a choisi de se retirer de la bande de Gaza, de 
deraciner des families et d’en retirer toutes ses forces, 
afin de creer de nouvelles perspectives de paix dans la 
region. Nous avons choisi de nous desengager, en depit 
de toutes les difficultes que cela impliquait et en depit 
du fait que la Feuille de route ne nous l’imposait pas a 
ce stade. 

Depuis lors, le Hamas exerce sa domination sur la 
bande de Gaza, tout d’abord politiquement, puis 
maintenant physiquement, faisant de cette zone sa base 
personnelle pour lancer des attaques a la roquette 
contre Israel. Les Palestiniens a Gaza n’ont pas choisi 
de faire avancer le concept de deux Etats en procedant 
au dialogue et a la reconciliation avec Israel. Au 
contraire, ils ont choisi le Hamas, qui recourt au 
terrorisme et a la violence pour faire progresser son 
objectif de detruire Israel. 

Depuis l’annee 2000, plus de 7 000 roquettes et 
tirs de mortier ont ete lances sur Israel par des 
terroristes dans la bande de Gaza. Pour la seule annee 
derniere, ce sont plus de 2 000 roquettes qui ont ete 
lancees. Depuis que le Hamas a pris le pouvoir par la 
force a Gaza en juin 2007, la frequence des attaques a 


8 


08-21370 



S/PV.5824 


la roquette a augmente de 150 %, passant a plus de 
250 tirs de roquette ou de mortier par mois. Cela 
signifie qu’en moyenne, une roquette est lancee sur 
Israel toutes les trois heures. La grande majorite 
d’entre elles tombent sur la ville de Sderot, dans le sud 
du pays. A Sderot, mener une vie normale appartient 
au passe. Pas un jour ne s’ecoule sans que les sirenes 
d’alerte avertissant d’un danger imminent ne sonnent, 
laissant aux enfants ou qu’ils se trouvent, a l’ecole ou 
sur les terrains de jeu, et aux parents, qu’ils soient a la 
maison ou sur leur lieu de travail, moins de 
15 secondes pour se rendre a l’abri le plus proche, 
avant que la prochaine roquette ne vienne fracasser 
leur vie. 

Liora Fima, une mere de Sderot et la directrice 
d’une ecole primaire de la ville, connait de premiere 
main les effets traumatisants de ces roquettes sur les 
jeunes enfants de Sderot, qui, dans une proportion de 
94 %, presentent des signes de stress post-traumatique, 
notamment des problemes de sommeil, de 
concentration et meme d’incontinence nocturne. 
Ecoutez ce qu’elle dit : « Pour les enfants de Sderot, le 
rouge n’est pas la couleur des roses, mais cede du sang 
et des flammes ». 

Pourquoi le Conseil de securite ne se preoccupe- 
t-il pas de la securite et de la surete des enfants, des 
femmes et des personnes agees qui vivent dans la ville 
de Sderot, dans le sud d’Israel? Pourquoi le Conseil de 
securite garde-t-il le silence alors que ces enfants, ces 
femmes et ces personnes agees vivent chaque jour dans 
la peur et dans la panique? Avec le Hamas controlant la 
bande de Gaza et maintenant ses lance-roquettes 
pointees sur Sderot, Israel est confronte a une situation 
impossible. Israel doit proteger sa population civile 
contre ces attaques a la roquette et il le fera. II est du 
devoir de tous les Etats de garantir le droit a la vie et a 
la securite de leur population, en particulier contre la 
lachete d’actes de violence et de terrorisme qui ne 
visent qu’a mutiler, terroriser et tuer des innocents. 

Et je pose a chaque membre du Conseil la 
question suivante : que feriez-vous si Londres, 
Moscou, Paris ou Tripoli etaient ainsi la cible 
d’attaques et de tirs de roquette? Resteriez-vous les 
bras croises sans rien faire? Je suis sur qu’aucun Etat 
membre du Conseil, et qu’aucun Etat au monde, ne 
resterait sans mot dire. II en va de meme pour Israel, 
qui agira toujours pour proteger et defendre son peuple, 
conformement a son droit naturel, consacre dans 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies. C’est la 
l’obligation et le droit de tous les Etats. 


II est done profondement troublant de voir que 
certains comparent de maniere tout a fait erronee le 
terrorisme palestinien aux actions menees par Israel en 
legitime defense. II convient d’etablir une distinction 
claire entre le terrorisme palestinien et la defense 
israelienne, cela, non seulement sur le plan de la 
pratique et de la tactique, mais aussi sur le plan de la 
moralite et de la legitimite. 

Les terroristes palestiniens ont choisi de prendre 
directement pour cible les civils israeliens et de se 
servir de leurs propres concitoyens comme boucliers 
humains. La violence quotidienne dans les rues de 
Gaza, ou les attaques contre les civils sont devenues 
habituelles, denote aussi la brutalite du Hamas envers 
son propre peuple. Les terroristes fabriquent, 
transportent et tirent des roquettes et des obus de 
mortier depuis des zones residentielles palestiniennes 
densement peuplees. En tirant sur les points de 
passage, les terroristes imposent avec cynisme leur 
fermeture, ce qui entrave les efforts qui sont faits pour 
fournir l’aide humanitaire et les secours d’urgence. 
Recemment, nous avons meme constate que les 
terroristes utilisaient les convois humanitaires pour 
passer en contrebande des explosifs et des armes a 
Gaza - encore un autre acte cynique qui porte 
prejudice a leur propre peuple. 

A cet egard, Israel choisit d’assurer le bien-etre 
humanitaire des Palestiniens a Gaza, meme si le Hamas 
utilise ces efforts a mauvais escient. Le Hamas choisit 
de detourner le combustible destine aux generateurs 
domestiques pour servir ses propres desseins 
terroristes, notamment la production de roquettes 
Qassam. Au contraire, Israel choisit d’autoriser la 
fourniture a Gaza d’electricite et de combustible, ainsi 
que de medicaments, et travaille en etroite 
collaboration avec les organisations humanitaires et les 
agences concernees sur le terrain pour tenter de 
satisfaire les besoins. Depuis juin 2007, mon 
gouvernement a autorise plus de 9 000 Palestiniens a 
entrer en Israel pour recevoir un traitement medical. 
Cela contraste avec les 1 700 roquettes et obus de 
mortier que le Hamas a tires de la bande de Gaza 
contre Israel au cours de la meme periode. 

Nous ne devons pas oublier que Gilad Shalit est 
toujours detenu par les terroristes dans la bande de 
Gaza. Plus de 20 mois se sont ecoules depuis son 
enlevement, et nous ne savons toujours pas ou il se 
trouve ni quel est son etat. 
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Le Hamas controle le destin de Gaza. Si le 
terrorisme cesse, la vie changera a Gaza. Les 
Palestiniens doivent comprendre qu’ils ne tireront 
aucun avantage du terrorisme. Le Hamas ne represente 
pas la vision nationale palestinienne. Le Hamas est 
l’antithese de l’idee de deux Etats vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Le Hamas ne reconnait pas a 
Israel le droit d’exister. Choisir le terrorisme, c’est 
renoncer a l’espoir, et les responsables du Hamas ne 
sont certainement pas porteurs d’espoir. Abu Mazen 
lui-meme a dit vendredi : « Le Hamas a detruit et 
essaie de detruire nos reves, notre avenir et nos 
aspirations nationales ». 

II ne peut y avoir d’equivalence morale entre les 
choix d’Israel et ceux du Hamas. Israel non seulement 
s’inquiete des conditions humanitaires dans la bande de 
Gaza, mais c’est un voisin qui s’interesse au bien-etre 
de la population qui vit a proximite et avec laquelle il 
veut promouvoir la vision de deux Etats vivant cote a 
cote. 

La communaute internationale doit dire 
clairement que les actions du Hamas sont inacceptables 
et que continuer a choisir le Hamas ne fera que 
prolonger les souffrances, a la fois pour les Israeliens 
et les Palestiniens. II incombe a la communaute 
internationale de dire aux Etats qui ont amorce le 
present debat et a ceux qui pensent qu’isoler Israel et le 
condamner fera changer le cours des choses, que la 
securite des Israeliens ne peut pas etre sacrifice. Pour 
garantir le bien-etre de tous les Israeliens et 
Palestiniens, il faut tout d’abord mettre fin au 
terrorisme et a la violence. 

Il est loisible a la communaute internationale de 
dire clairement que le chemin du rejet, de la violence et 
du terrorisme ne sera pas tolere par le present Conseil. 
Ceux qui cherchent a miner le processus bilateral et 
utilisent la violence pour atteindre leurs objectifs 
n’obtiendront pas l’appui de la communaute 
internationale. 

La paix commence avec la population et ses 
choix. On a recemment demande a Adrianna Katz, 
medecin israelien vivant a Sderot, ce qui lui faciliterait 
la vie. Sa reponse nous rappelle a tous ce qui doit etre 
fait. Elle a dit : « Nous avons besoin de toute l’aide que 
nous pouvons obtenir. Mais ce qui pourrait arriver de 
mieux, c’est une paix durable. » 

Souvenons-nous de ces paroles, et esperons que 
nous ferons les bons choix. 


M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, Lynn Pascoe, de son expose complet, qui 
dresse un tableau clair, quoiqu’extremement 
preoccupant, de la situation sur le terrain. L’ltalie 
s’associe pleinement a la declaration qui sera faite tout 
a l’heure par la presidence de l’Union europeenne. Je 
voudrais simplement ajouter quelques remarques sur 
les evenements de ces derniers jours. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
conditions tres difficiles dans lesquelles vivent environ 
un million et demi de personnes a Gaza, en 
consequence de la fermeture des points de passage et 
de la decision d’Israel de reduire considerablement la 
fourniture de combustible a Gaza, ce qui compromet 
mais n’empeche pas totalement le fonctionnement de la 
centrale electrique, avec toutes les consequences que 
nous pouvons imaginer. Du fait de ce blocus, tous les 
habitants de la bande de Gaza sans distinction ont ete 
touches. Nous sommes tres preoccupes par les 
evenements actuels, qui mettent en peril la fourniture 
normale de l’aide humanitaire. 

A cet egard, nous sommes egalement alarmes par 
la recente declaration de la Commissaire generate de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), qui a dit que les reserves de combustible de 
l’Office seraient epuisees deux jours plus tard. Bien 
que l’UNRWA ait suffisamment de reserves de vivres a 
Gaza, il ne pourra pas continuer d’aider les 860 000 
residents de Gaza qui reqoivent une aide directe. 

Nous condamnons les tirs incessants de roquettes 
contre le territoire israelien, qui menacent la vie des 
civils. Cependant, nous pensons que ce qui se passe a 
Gaza est un motif de tres grave preoccupation. En 
consequence, nous invitons toutes les parties a cesser 
les operations militaires a Gaza, de maniere a permettre 
que toutes les formes d’aide humanitaire soient 
fournies a la population de Gaza. 

Toutes les parties doivent respecter l’esprit 
d’Annapolis et recreer les conditions qui faciliteront le 
processus de paix et leveront tout obstacle a celui-ci. A 
cet egard, nous sommes quelque peu soulages d’avoir 
entendu le Secretaire general adjoint Pascoe declarer 
que la violence decroit sensiblement, et que les 
autorites israeliennes semblent vouloir alleger le 
blocus, ce qui permettrait d’acheminer davantage de 
combustible a Gaza. 
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Nous esperons vivement que ce renversement de 
tendance se poursuivra durablement, qu’il pourra briser 
defmitivement le dangereux cycle de violence qui a 
domine ces derniers jours et nous permettra de 
retrouver l’esprit qui a anime les negociations 
d’Annapolis en novembre. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Nous voudrions 
tout d’abord remercier M. Pascoe pour le point qu’il a 
fait sur la situation a Gaza. 

La convocation d’urgence de la presente seance a 
ete rendue necessaire au regard de la situation 
extremement tendue et preoccupante qui sevit a Gaza, 
consecutive, comme on le sait, a la reprise des 
hostilites entre Israeliens et Palestiniens et aggravees 
par les mesures draconiennes de coercition prises par 
Israel a l’encontre des habitants de Gaza. 

II ne s’agit pas pour nous, aujourd’hui, de nous 
livrer a un exercice de rhetorique, mais d’envisager 
concretement, a la faveur d’un examen consciencieux 
de la situation, ce que peut faire le Conseil et la 
communaute internationale pour mettre fin au blocus 
de Gaza. Car ce blocus est inacceptable en ce sens qu’il 
prend en otage toute une population contrainte a des 
privations de tous ordres. 

A ce stade, il ne s’agit pas non plus de gloser sur 
le bien-fonde de la crise actuelle, a savoir qui a raison 
et qui a tort, meme s’il est clair que les represailles 
israeliennes sont une reponse aux tirs de roquettes 
lancees sur l’Etat hebreu a partir de la bande de Gaza, 
chose que nous condamnons. Considerons seulement 
les evenements factuels, qui peuvent deboucher sur une 
tragedie humaine a grande echelle. Au cinquieme jour 
des affrontements, c’est la meme desolation, les memes 
inquietudes et la meme hantise pour les populations 
palestiniennes. Or, ce qui nous importe avant tout, c’est 
le sort de la population civile, martyrisee par une 
guerre dont elle n’est pas l’actrice principale. C’est la 
raison pour laquelle, dans le cas d’espece, il faut 
appliquer le droit international humanitaire, en 
l’occurrence la IV e Convention de Geneve. 

En effet, la situation humanitaire a Gaza est tres 
critique et pose la problematique de la survie de plus 
d’un million de personnes, notamment des femmes, des 
enfants, des personnes agees et des handicapes sans 
defense. En privant ces populations d’electricite, d’eau 
courante, de soins medicaux et d’autres services vitaux, 
Israel transgresse ainsi les regies du droit international, 
qui prescrivent qu’en temps de conflit, doivent etre 
pleinement respectes et preserves les droits des 


populations civiles. Tel n’est pas le cas 
malheureusement, et ma delegation est d’autant plus 
inquiete que ce blocus compromet les efforts des 
organisations humanitaires, dont Taction dans cette 
zone et, en ce moment precis, est pourtant cruciale. 

Le Burkina Faso, au regard de tout ce qui precede 
et devant tant de souffrances des habitants de Gaza, ne 
saurait done rester insensible. Il invite instamment 
Israel a mettre fin au blocus, notamment en ouvrant 
pleinement les points de passage avec Gaza afin de 
permettre l’acheminement de l’aide internationale aux 
populations palestiniennes, ainsi que la fourniture de 
carburant pour la reactivation des centrales 
d’electricite - toutes choses qui devraient conduire a la 
reprise de l’approvisionnement integral de la 
population, des hopitaux, etc. Il invite egalement la 
partie palestinienne a observer scrupuleusement le 
cessez-le-feu. 

C’est a cette seule condition, nous semble-t-il, 
qu’Israeliens et Palestiniens pourraient poursuivre, 
dans la quietude et l’espoir, les negociations bilaterales 
entamees depuis decembre 2007, dans le cadre des 
accords d’Annapolis, en vue de parvenir a la creation 
de deux Etats : l’Etat d’lsrael et l’Etat de Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. Tout en 
les invitant a la retenue, ma delegation les exhorte a 
privilegier la voie du dialogue au detriment de la 
solution militaire. Par-dessus tout et pour en rester a 
notre sujet de preoccupation, elle exhorte instamment 
Israel a ne pas courir le risque de plonger la bande de 
Gaza dans une catastrophe humanitaire dont les 
consequences, a coup sur, pourraient s’averer 
incalculables. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : D’emblee, je voudrais dire combien nous 
avons apprecie 1’expose tres clair du Secretaire general 
adjoint Pascoe. La situation a Gaza est une source de 
preoccupation croissante depuis de nombreux mois, et 
la recente recrudescence de la violence est 
extremement grave. Nous partageons la frustration 
d’lsrael et sa colere face aux incessants tirs de 
roquettes et de mortiers qui visent ses civils, comme l’a 
explique aujourd’hui le representant d’lsrael. 

Israel a le droit de se defendre contre de telles 
attaques. Mais il n’est pas acceptable qu’Israel y 
reponde par des actions dont le but est de faire souffrir 
la population civile de Gaza. Le Gouvernement 
britannique ne peut fermer les yeux sur la fermeture 
des points de passage par Israel. Nous avons pris note 
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de l’annonce faite hier par le Ministre israelien de la 
defense selon laquelle Gaza allait immediatement 
commencer a recevoir le carburant necessaire a la 
production d’electricite et de l’aide humanitaire. Nous 
nous felicitons de cette decision. Mais il est 
indispensable que d’autres mesures soient prises pour 
mettre un terme a la deterioration rapide de la situation 
humanitaire a Gaza. Nous lanqons un appel a Israel 
pour qu’il travaille avec toutes les parties afin d’ouvrir 
a nouveau les points de passage et de permettre le 
passage des fournitures humanitaires essentielles et le 
commerce civil. 

Un processus de paix a ete entame. La 
Conference tenue recemment a Annapolis nous donne 
des raisons de croire que la fin de ce conflit est proche, 
et nous appuyons l’objectif d’aboutir a un accord en 
2008. La poursuite des rencontres bilaterales entre 
Israeliens et Palestiniens est encourageante. Mais, le 
processus politique ne peut se realiser en vase clos. II 
existe un risque reel que la deterioration de la situation 
securitaire et humanitaire sape les progres realises sur 
le plan politique. 

Le Conseil de securite doit jouer le role qui lui 
revient en persuadant les parties qu’il est indispensable 
de rompre ce cycle de violence. Les tirs de roquettes 
lances par des militants palestiniens sur Israel a partir 
de Gaza sont inacceptables. Le nombre de victimes 
chez les civils palestiniens du fait d’actions militaires 
israeliennes est inacceptable. La population souffre des 
deux cotes. Israel a des preoccupations legitimes en 
matiere de securite, mais la solution ne saurait 
consister a interrompre les livraisons de materiel. De 
meme, les Palestiniens ne feront pas mieux comprendre 
leurs arguments en lament des tirs de roquettes et de 
mortiers. Les actions des deux parties vont a l’encontre 
des objectifs recherches par les dirigeants des deux 
parties. On ne parviendra ni a la justice pour les 
Palestiniens, ni a la securite pour Israel en lanqant des 
roquettes et en interrompant la livraison de carburant. 

Les Palestiniens doivent repondre aux 
preoccupations d’Israel en matiere de securite, et les 
Israeliens doivent prendre des mesures pour remedier a 
la situation humanitaire actuelle. Mon gouvernement 
fournit une aide humanitaire et un appui financier 
considerables, et nous continuerons a le faire. Mais il 
est clair que l’argent ne suffira pas. Une dynamique 
forte a l’echelon politique est indispensable pour aller 
de l’avant, et nous esperons que le Premier Ministre 
Olmert et le President Abbas creeront cette dynamique. 


M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous remercie 
d’avoir organise la presente seance d’urgence du 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne, suite a une lettre 
datee du 21janvier 2008, adresse au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente de l’Arabie saoudite aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2008/31). 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite dans le courant de la journee par le Representant 
permanent de Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Nous remercions egalement M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de son expose au Conseil. 

La situation en Palestine occupee, notamment a 
Gaza, ne peut plus etre passee sous silence. Le Conseil 
de securite en particulier ne peut demeurer silencieux 
et esperer que la situation evoluera avec le temps. 
L’amelioration de la situation dont il a ete question 
recemment, qui a permis la livraison de carburant a 
Gaza, ne semble pas etre acquise et pourrait se 
deteriorer a tout moment et, par consequent, continuer 
de soumettre la population de Gaza a encore plus de 
souffrances. 

La deterioration des conditions humanitaires a 
Gaza, ou 1,5 million d’habitants sont prives d’eau, 
d’electricite et de systemes d’assainissement, a suscite 
la condamnation de la communaute internationale. 
L’Union europeenne a parle de la «punition 
collective» d’1,5 million de residents de Gaza. 
M. Christopher Gunness, un porte-parole de 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
a fait observe que la distribution de vivres a 860 000 
Palestiniens pourrait etre interrompue. Le Comite 
international de la Croix-Rouge a indique que les 
hopitaux ne disposaient que d’une quantite limitee de 
carburant et de medicaments qui ne pourrait durer que 
quelques jours de plus. Amnesty International a par 
ailleurs indique que 

«Cette action semble premeditee pour 
aggraver une situation humanitaire deja tragique, 
dans laquelle les plus vulnerables - les malades, 
les personnes agees, les femmes et les enfants - 
et non les fauteurs de violence qui lancent des 
attaques contre Israel, seront les principales 
victimes. Les tirs de roquettes doivent cesser, et 
cesser immediatement, mais il faut eviter de 
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mettre en peril l’ensemble de la population de 
Gaza pour y parvenir. » 

Ma delegation pense que le Conseil de securite 
doit engager Israel a lever defmitivement le blocus de 
Gaza, notamment en retablissant l’approvisionnement 
en electricite. Les postes-frontieres doivent rester 
ouverts pour permettre l’acces sans entrave des 
fournitures humanitaires. Le Conseil doit agir dans ce 
sens en adoptant sans delai le projet de declaration 
presidentielle dont nous sommes saisis, afm de faire 
savoir aux habitants de Gaza, et en fait a tous les 
habitants du Moyen-Orient, que la communaute 
internationale se preoccupe de leur sort et ne les a pas 
abandonnes. 

Lors de sa recente visite au Moyen-Orient, le 
President des Etats-Unis a plaide en faveur de « la fin 
de l’occupation israelienne [de la Cisjordanie et de 
Gaza] qui dure depuis 1967 ». Ma delegation tient a 
rappeler que la recherche de la paix suppose qu’aucune 
des parties ne cree des conditions defavorables a 
d’eventuelles mesures de confiance. Tout processus 
engage pour trouver une solution pacifique doit 
s’accompagner d’avancees sur le terrain. La poursuite 
de l’occupation discredite le processus de paix. 

C’est la raison pour laquelle l’Afrique du Sud a 
toujours condamne les attaques commises contre des 
civils, qu’il s’agisse de Palestiniens ou d’Israeliens. 
Nous engageons vivement les elements concernes 
d’lsrael et de Palestine a cesser toute attaque contre les 
civils. II est inacceptable que des roquettes Qassam 
improvisees soient tirees contre Israel. Nous reiterons 
egalement que l’emploi disproportion^ de la force par 
l’armee israelienne, y compris les chatiments collectifs 
infliges au peuple palestinien en general, est tout autant 
inacceptable et ne saurait etre justifie par la legitime 
defense. 

Voila pourquoi ma delegation partage sans 
reserve la vue exprimee par l’Ambassadeur Riyad 
Mansour, Observateur permanent de la Palestine, dans 
la lettre en date du 15 janvier 2008 qu’il a adressee au 
President du Conseil de securite et dans laquelle il 
declare : 

«Ces actes degression illegaux 
empoisonnent l’atmosphere, en sapant 
inevitablement les efforts de paix et en 
entretenant le cycle de violence redoute dont nos 
populations sont depuis si longtemps la proie. » 
0 S/2008/23 ) 


La communaute internationale a le devoir d’aider 
les parties a s’entendre et de veiller a ce que les 
avancees politiques aillent de pair avec une 
amelioration de la vie des Palestiniens et des Israeliens. 
A cet egard, nous saluons les efforts deployes jusqu’ici 
a l’echelle regionale et internationale pour faire 
avancer le processus de paix, y compris l’lnitiative de 
paix arabe et le processus d’Annapolis. L’ONU et, en 
particulier, le Conseil de securite doivent etre resolus a 
soutenir les differentes parties dans leur quete d’une 
paix durable. 

Deux ans apres le retrait israelien de la bande de 
Gaza, le territoire de Gaza demeure de facto sous 
occupation israelienne. Israel tient en main les 
frontieres de Gaza, son espace aerien et ses eaux 
territoriales. En raison de son occupation illegale, 
Israel reste lie a la IV e Convention de Geneve. C’est 
pour cette raison que nous engageons vivement le 
Conseil de securite a faire clairement comprendre, a 
travers le projet de declaration presidentielle dont nous 
sommes saisis, que le chatiment collectif des habitants 
de Gaza ne saurait etre tolere davantage dans la mesure 
ou il compromet le processus de paix qui doit 
deboucher sur la creation d’un Etat palestinien, ayant 
Jerusalem-Est pour capitale et coexistant avec l’Etat 
d’lsrael. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, de Texpose dans lequel il a brosse un bien 
sombre tableau de la grave crise humanitaire qui regne 
dans la bande de Gaza. Il est manifeste que les mesures 
prises par Israel pour permettre a Gaza de recevoir le 
combustible destine a sa centrale electrique ne suffisent 
pas. Bien davantage doit etre fait pour eviter une 
veritable catastrophe humanitaire. 

En particulier, nous condamnons vigoureusement 
toutes les manifestations du terrorisme, y compris les 
tirs de roquettes diriges contre des villes israeliennes. 
Non seulement ces roquettes frappent des civils mais 
elles tuent aussi les espoirs des Palestiniens d’aboutir 
rapidement a un reglement equitable. Cela dit, les 
mesures de riposte prises par la partie israelienne ne 
devraient pas faire de morts et engendrer des 
souffrances parmi les civils palestiniens. 

La Russie a toujours ete favorable a la levee du 
blocus de la bande de Gaza et au reglement de la crise 
humanitaire qui y regne. Moscou considere que la 
population palestinienne ne doit pas devenir l’otage des 
tensions qui existent au sein et autour de T Autorite 
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palestinienne. II incombe a la communaute 
internationale d’aider les Palestiniens a traverser cette 
difficile periode, de ne pas laisser les conditions 
socioeconomiques se degrader, d’eviter une catastrophe 
humanitaire, de concourir a la mise en place des 
institutions gouvernementales palestiniennes et de 
retablir la Concorde entre les Palestiniens en instaurant 
pour cela les conditions favorables a l’avancee du 
reglement politique israelo-palestinien. 

La Russie participe a l’action collective engagee 
pour fournir une aide a la population palestinienne. En 
aout 2007, une importante cargaison d’articles 
humanitaires a ete expediee depuis la Russie a Amman 
a l’attention de la population de Gaza. En octobre 
2007, a Tissue de laborieuses negociations avec Israel, 
des vivres et des medicaments ont ete achemines sur la 
rive ouest du fleuve Jourdain et fournis a leurs 
destinataires finals : les habitants de la bande de Gaza. 
Nous comptons fournir d’autres secours humanitaires 
durant le premier semestre 2008. 

Nous sommes en train de regler les aspects 
pratiques du versement, a l’Autorite palestinienne, de 
l’aide financiere de 10 millions de dollars que nous 
avons promise lors de la conference internationale des 
donateurs tenue a Paris le 17 decembre 2007. Cette 
aide vise a regler les graves problemes 
socioeconomiques rencontres dans les territoires 
palestiniens, notamment dans la bande de Gaza. 

Pour l’heure, il est indispensable que les parties 
n’epargnent aucun effort afin de mettre fin a la terreur, 
a la violence et aux affrontements armes en creant les 
conditions favorables a l’avancee du reglement 
politique israelo-palestinien, de maniere a mettre en 
oeuvre les decisions prises a Annapolis. La question du 
processus de paix au Moyen-Orient et, plus 
precisement, la situation qui regne a Gaza et dans ses 
alentours ont ete au coeur des discussions qu’ont eues a 
Moscou le Ministre russe des affaires etrangeres 
Sergey Lavrov et son homologue israelienne Tzipi 
Livni. Au cours de ces pourparlers, la Russie a souligne 
que les deux parties devaient imperativement s’abstenir 
de tout acte susceptible de tuer la confiance, 
d’exacerber les tensions et de compromettre le 
reglement des questions bees au statut final, 
conformement aux obligations explicitement enoncees 
dans la Feuille de route du Quatuor, que Lensemble des 
parties sont tenues d’appliquer. 

Le reglement du conflit entre les Israeliens et les 
Palestiniens favorisera celui de la complexe question 


du Moyen-Orient, lequel reglement doit solidement 
prendre appui sur le droit international, etre global et 
couvrir les problemes syrien et libanais. La Russie 
continue d’oeuvrer a la realisation de ces objectifs, 
comme en temoigne la nouvelle visite entreprise par le 
Representant special du President de la Russie au 
Moyen-Orient, le Ministre adjoint des affaires 
etrangeres, M. Alexander Sultanov. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’examen, par le Conseil de securite, de la situation 
grave qui regne actuellement dans la bande de Gaza, 
est pertinent et arrive a point nomme. Cette situation 
appelle l’attention de la communaute internationale au 
sens large. Nous reconnaissons en particulier les efforts 
de la Ligue des Etats arabes pour gerer la crise dans la 
bande de Gaza en tenant une session d’urgence sur la 
question au Caire. 

Nous nous associons aux autres delegations pour 
remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, pour son expose sur la situation 
humanitaire a Gaza. 

A ce stade, notre delegation limitera ses 
remarques a la question cruciale dont nous sommes 
saisis, qui est le theme principal de ce debat, a savoir la 
crise humanitaire a Gaza. 

L’Indonesie est profondement preoccupee par 
l’actuelle degradation de la situation humanitaire a 
Gaza, degradation due aux agissements israeliens. Une 
penurie de carburant a entraine la fermeture de la 
derniere centrale electrique de la region, plongeant la 
zone dans l’obscurite et privant d’electricite un tiers 
d’une population d’1,5 million de personnes. Les 
hopitaux, les stations de traitement de l’eau et 
l’acheminement des vivres ont ete gravement touches. 
La population palestinienne vit dans des conditions 
veritablement epouvantables et inexcusables. 

Nous condamnons ce chatiment collectif injuste 
et inhumain des Palestiniens de Gaza, qui constitue une 
grave violation du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. Cela ne peut plus durer. Israel 
doit lever l’embargo sur le carburant et ouvrir 
immediatement les postes-frontiere vers Gaza. Le 
passage des importations et exportations et l’acces des 
travailleurs humanitaires sont imperatifs. II est urgent 
de restaurer une fourniture ininterrompue de carburant, 
d’electricite, de produits medicaux et de secours, de 
nourriture et d’eau a Gaza. 
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Hier, nous avons note la decision d’Israel 
d’alleger le blocus pendant une journee. Nous appelons 
a ce que tous les points de passage soient ouverts et les 
embargos leves, et cela de maniere permanente. Israel 
doit respecter les obligations qui lui incombent au titre 
du droit international, y compris humanitaire, et des 
droits de l’homme, et mettre immediatement fin a ses 
pratiques et mesures illegales contre la population 
civile palestinienne de la bande de Gaza. 

Le fardeau des Palestiniens est desormais plus 
lourd encore en raison de la poursuite des incursions et 
operations militaires des forces d’occupation 
israeliennes dans Gaza. Les incursions militaires, 
fermetures de frontiere et attaques constantes a la 
roquette n’apporteront pas de solution au probleme 
central de la region. Au contraire, elles perpetueront le 
cycle de la violence et mineront les efforts deployes 
pour creer un environnement propice a la realisation 
des objectifs poursuivis dans le cadre d’Annapolis. 
Toutes les parties concemees sur le terrain doivent 
faire preuve de reserve et s’interdire toute action qui 
pourrait nuire a ces efforts. 

Le role de la communaute internationale dans la 
fourniture d’une aide humanitaire d’urgence a la 
population palestinienne de Gaza reste critique pour 
repondre aux besoins humanitaires criants de celle-ci. 
Nous louons sans reserve l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), les 
programmes, fonds et institutions specialisees de 
l’ONU ainsi que les nombreuses organisations non 
gouvernementales pour le devouement et 1’engagement 
dont ils font preuve sans relache dans des conditions 
extremement difficiles. Leur presence et leurs 
contributions coordonnees resteront cruciales dans les 
mois qui viennent. Israel doit garantir a l’assistance 
humanitaire un acces sans entrave a la population 
palestinienne de Gaza afm d’alleger ses souffrances. 

Au-dela des preoccupations humanitaires 
immediates, nous insistons sur la necessite de trouver 
des moyens de soutenir l’activite economique 
palestinienne, notamment a Gaza, et sur f importance 
de creer des conditions permettant l’application 
integrate de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. Cela s’avere particulierement pertinent au vu 
de l’impact que les points de passage ont sur les 
conditions economiques, sociales et humanitaires des 
Palestiniens au quotidien. 


Enfin, ma delegation souhaite reaffirmer son 
plein appui a la realisation de la solution a deux Etats 
telle qu’envisagee par la Feuille de route et aux efforts 
deployes pour instaurer une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient, sur la base de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1515 (2003), du mandat de Madrid, du principe « terre 
contre paix » et de 1’Initiative de paix arabe. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Pascoe pour sa presentation. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour examiner 
la situation a Gaza, qui connait une evolution 
dramatique depuis plusieurs jours. Compte tenu de la 
gravite de ces evenements, la France estime opportun 
que le Conseil de securite examine cette question. 

Mais il nous semble en premier lieu necessaire de 
rappeler le contexte dans lequel s’inscrit la situation a 
Gaza. II est en effet indispensable d’avoir a l’esprit la 
perspective tracee a Annapolis par les parties elles- 
memes, qui fixe l’objectif que tous doivent poursuivre 
d’ici a la fin de l’annee : la creation d’un Etat 
palestinien democratique, viable et vivant dans la paix 
et la securite aux cotes d’Israel. C’est une perspective 
et c’est un processus qui nous engagent tous. 

La realisation de cet objectif passe en premier 
lieu par un soutien au Gouvernement israelien et a 
l’Autorite palestinienne dans leurs negociations sur les 
questions substantielles, qui ont recemment commence. 
Israeliens comme Palestiniens devront faire preuve 
d’audace et de creativite pour trouver les voies 
difficiles d’un reglement. Cela passe aussi par la 
poursuite du soutien politique et financier au 
Gouvernement du President Mahmoud Abbas et du 
Premier Ministre Salam Fayyad afm de rendre credible 
et realisable leur vision du futur Etat palestinien. 

Concretement, cela signifie que le signal fort 
envoye lors de la Conference internationale des 
donateurs pour l’Etat palestinien, tenue a Paris le 
17 decembre, doit se traduire en actes. A Paris et 
depuis, les delegations de 87 pays et organisations 
internationales se sont engagees a fournir un montant 
qui atteint aujourd’hui 7,7 milliards de dollars pour 
soutenir la construction institutionnelle d’un Etat 
palestinien et la reprise economique dans les trois 
annees qui viennent. Tous, Etats et organisations 
internationales, devront dorenavant delivrer l’aide 
promise. A defaut, le peuple palestinien ne verra pas 
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d’amelioration concrete de ses conditions de vie et les 
opposants au processus de paix se renforceront. 

Nous restons pour notre part fortement engages. 
Le Ministre fran 9 ais des affaires etrangeres reunit 
aujourd’hui meme, a Paris, les co-presidents de la 
Conference de Paris, le Ministre norvegien des affaires 
etrangeres, M. Tony Blair et la Commissaire 
europeenne concernee afin d’assurer, a un niveau 
politique, le suivi de la Conference du 17 decembre. 

Pour en revenir a la situation a Gaza, la France 
souligne de maniere constante l’importance que revet 
le renforcement de la confiance sur le terrain. Pour que 
la dynamique d’Annapolis soit maintenue, il est 
essentiel que les populations israelienne et 
palestinienne puissent constater une evolution positive 
de leur situation, en matiere de securite comme sur le 
plan economique. Pour le moment, on ne peut, helas, 
qu’observer une evolution inverse. 

II appartient aux parties de remplir leur 
engagement a mettre en oeuvre sans delai la premiere 
phase de la Feuille de route. Nous connaissons tous les 
termes de l’equation sur le terrain. Israel doit faire 
plus, s’agissant de la liberation des prisonniers et de la 
levee des restrictions a la circulation en Cisjordanie. 
Israel doit cesser toute expansion des colonies et 
demanteler les colonies sauvages. Les Palestiniens 
doivent quant a eux augmenter leurs efforts s’agissant 
de la securite et de la lutte contre le terrorisme. 

C’est dans ce contexte que doivent s’analyser les 
evenements recents qui se sont produits a Gaza. Gaza 
se trouve de fait, depuis juin dernier et la prise du 
pouvoir par le Hamas, par la violence, dans une 
situation de crise qui ne saurait durer et que pourrait 
resoudre l’etablissement d’un dialogue inter- 
palestinien. II faut aussi, bien entendu, que le Hamas 
accepte de respecter le droit a l’existence d’Israel, 
renonce a la violence et respecte les engagements 
anterieurement conclus. 

La realite sur le terrain, comme vient de nous 
l’expliquer en detail le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, c’est une augmentation sensible de 
la violence et une degradation grave de la situation 
humanitaire. Cette situation est insupportable et il faut 
y remedier. 

La France condamne les violences actuelles sous 
toutes leurs formes. Des centaines de roquettes se sont 
abattues depuis plusieurs mois sur le territoire israelien 
en provenance de la bande de Gaza. Nous appelons 


avec la plus grande fermete a la cessation de ces tirs. 
Aucun Etat ne saurait tolerer qu’une telle menace pese 
sur sa population civile sans faire usage de son droit 
legitime a se defendre. Mais ce droit ne peut pas etre 
exerce sans mesure. Les Forces de defense israeliennes 
doivent epargner les civils qui ont a nouveau ete 
victimes, tues ou blesses, des operations de ces 
derniers jours. Par ailleurs, la situation humanitaire, 
deja degradee dans le territoire, est devenue 
extremement preoccupante ces derniers jours. 

Nous ne pouvons que deplorer vivement la 
decision prise par le Gouvernement israelien de mettre 
en oeuvre le blocus de Gaza, avec pour consequence 
notamment la coupure de l’alimentation en electricite. 
Les mesures mises en oeuvre conduisent a punir 
collectivement l’ensemble de la population civile deja 
tres affectee. Ce n’est pas acceptable. La France 
appelle a la reprise immediate de l’ensemble des 
livraisons de fioul et au maintien des services 
essentiels. 

Avec nos partenaires de l’Union europeenne et a 
1’instar du Secretaire general de l’ONU, nous reiterons 
egalement notre appel pour une levee de tous les 
obstacles aux activites humanitaires, ce qui passe 
notamment par l’ouverture des points de passage pour 
les biens et pour les personnes. Une telle evolution, par 
le biais notamment de la mise en oeuvre de l’Accord 
reglant les deplacements et le passage, est essentielle 
pour l’application des projets du Gouvernement 
palestinien dans le prolongement de la Conference de 
Paris. Comme vient de le faire le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, nous appelons au 
respect par les parties de leurs obligations au titre du 
droit international, et notamment du droit international 
humanitaire. 

Nous avons requ le projet de declaration 
presidentielle diffuse par la presidence libyenne. La 
France est prete a travailler a 1’adoption d’un texte qui 
marquerait la preoccupation du Conseil a l’egard de 
l’ensemble de la situation. A cet egard, le texte propose 
meriterait, selon nous, d’etre amende afm de prendre 
en compte tous les aspects de la degradation actuelle de 
la situation a Gaza. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagno!) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, des renseignements qu’il nous a 
fournis qui confirment un contexte assez preoccupant 
dont nous avions deja ete informes. 
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Je remercie egalement le representant de la 
Palestine et le representant d’Israel pour leurs exposes 
qui nous ont fourni de nouveaux elements nous 
permettant de tenir un debat informe de la situation. 

Les circonstances qui nous reunissent aujourd’hui 
sont pour nous tous un motif de tristesse et de 
preoccupation. Les restrictions imposees a l’acces a la 
bande de Gaza, l’approvisionnement insuffisant en 
carburant, les coupures d’electricite - de quelque 
importance qu’elles aient ete - et les effets de tout ceci 
sur la population sapent les nouveaux espoirs d’un 
reglement pacifique et durable dans la region. 

Toutes les agences de presse, un grand nombre 
d’organisations non gouvernementales et d’autres 
acteurs presents dans la region ont signale la situation 
intenable qu’ont provoquee les recentes mesures 
israeliennes. II n’appartient cependant pas au Conseil 
de prendre des mesures uniquement sur la base des 
rapports de ces personnes et de ces organisations, alors 
qu’il doit preter attention aux rapports dignes de foi et 
aux justes evaluations de la situation que nous 
fournissent nos representants. Si nous ne tenions pas 
compte de ceux qui sont nos yeux sur le terrain 
-comme nous l’avons dit il y a quelques jours a 
propos de l’attaque contre un convoi de l’ONU au 
Darfour - nous ouvririons une veritable boite de 
Pandore et nous risquerions de nous retrouver dans une 
anarchie totale. C’est pourquoi je voudrais rappeler ici 
les paroles recentes de representants eminents de 
1’Organisation. 

Ma delegation rappelle que pas plus tard que 
vendredi dernier, le Secretaire general a declare tres 
clairement que la decision prise par Israel de fermer les 
points de passage entre Gaza et Israel qui servent au 
transit de l’assistance humanitaire prive la population 
d’appro visionnements fort necessaires en carburant 
utilise pour pomper de l’eau et produire de l’electricite 
pour les foyers et les hopitaux. Apres avoir demande a 
Israel de ne pas prendre de mesures qui nuiraient au 
bien-etre de la population civile de Gaza, le Secretaire 
general a egalement deplore les actes qui affectent les 
communautes du sud d’Israel et a rappele aux deux 
parties qu’elles devaient respecter le droit international 
humanitaire. 

Ce meme jour, le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Holmes, a dit que les 
restrictions imposees a l’acces a la bande de Gaza 
etaient injustifiables et inacceptables. Apres avoir 
signale les consequences desastreuses de ces actions, 


M. Holmes a ajoute que, bien que les attaques lancees 
contre Israel depuis le territoire palestinien soient 
inacceptables, la reaction des autorites israeliennes 
etait disproportionnee. Le Secretaire general adjoint a 
termine en disant clairement, et je cite, que « ce type 
d’action contre le peuple de Gaza ne saurait se justifier, 
pas meme en reponse aux attaques a la roquette ». 

Ce sont ces evaluations des plus hauts 
representants de l’Organisation qui nous incitent a 
exhorter aujourd’hui le Conseil de securite a envoyer 
un message clair, tout d’abord, au Gouvernement 
israelien. Nous pensons que cet appel doit etre direct et 
simple, mais nous croyons aussi qu’il importe de 
montrer a tous les acteurs de cette tragedie que le 
Conseil de securite a une vision juste et une 
comprehension exacte du non-respect, par divers 
protagonistes, de leurs responsabilites. 

Nous assistons a un drame dont les differents 
acteurs ont, pour ainsi dire, des responsabilites 
communes mais differenciees, si je peux me permettre 
d’emprunter des termes qui s’appliquent 
habituellement a d’autres domaines d’activite de 
1’Organisation. Les autorites palestiniennes ont, selon 
nous, l’obligation de controler les terroristes qui 
operent depuis leur territoire. Elies ont des 
responsabilites dans ce drame, et leurs obligations 
doivent aussi etre rappelees. Parallelement, il faut 
appeler l’Etat d’Israel a respecter ses obligations au 
nom du droit international et en sa qualite de membre 
de l’Organisation. 

Le Conseil de securite doit mener une action 
permanente et resolue. La presence de ce point a 
l’ordre du jour du Conseil depuis six decennies est, 
pour nous tous, un sujet de preoccupation, et cela 
devrait inciter a mener, comme je viens de le dire, une 
action permanente et resolue. Maintenant, si un 
reglement pacifique et durable de la situation pointe a 
l’horizon, le Conseil devra bien reflechir a ses actions 
et privilegier celles qui pourront contribuer 
effectivement a une amelioration continue de la 
situation. 

Ma delegation est egalement d’avis que le 
Conseil doit manifester clairement aujourd’hui sa 
volonte de proteger 860 000 civils qui vivent dans 
l’angoisse a Gaza. Nous recevons avec optimisme les 
informations selon lesquelles le Gouvernement 
israelien a commence a lever certaines des restrictions 
qu’il a imposees a la suite de la preoccupation 
exprimee par la communaute internationale et d’une 
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autocritique opportune que ces actions ont suscitee au 
sein meme du Gouvernement israelien. Nous avons 
espoir et foi dans une normalisation rapide de la 
situation qui profitera aux progres recents realises dans 
le processus de paix, lequel devrait mettre un terme a 
cette tragedie. 

M. Arias (Panama) {parle en espagnol) : Qu’il 
me soit permis d’emblee, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir organise ce debat dont l’objectif 
est, comme nous le comprenons de meme que 
l’Ambassadeur de l’Indonesie, d’evaluer la situation 
dans la bande de Gaza, notamment la situation 
humanitaire. 

De meme, nous nous associons aux declarations 
prononcees par les representants du Royaume-Uni et 
du Costa Rica. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
sur la situation dans la bande de Gaza sont tout 
simplement alarmants. Les actions du Gouvernement 
israelien ont pousse la situation humanitaire a Gaza au 
bord de la catastrophe, ce qui est injustifiable, quel que 
soit le point de vue. Certes, les attaques commises 
contre Israel depuis Gaza par des groupes armes 
palestiniens ne contribuent pas au processus de paix, et 
lui nuisent meme, mais le Gouvernement israelien ne 
devrait pas exercer ses represailles sur une population 
civile innocente. 

Nous comprenons et nous admettons que l’Etat 
d’Israel a le droit de se defendre; toutefois, les mesures 
d’autodefense doivent etre mesurees et 
proportionnelles a la menace. Meme dans les guerres 
les plus acharnees, on ne saurait priver une population 
civile des moyens qui lui sont indispensables pour 
assurer sa survie, car cela risque de mettre en peril la 
vie de centaines d’innocents. Les actions du 
Gouvernement israelien violent toutes les normes 
humanitaires les plus fondamentales du droit 
international. Ces actions ne sont pas dignes d’une 
democratie qui souhaite se comporter comme un 
partenaire juste dans le processus de paix; tout cela ne 
sert qu’a intensifier le conflit. 

Nous prenons note de la decision d’Israel de lever 
partiellement le blocus impose a Gaza, qui a debute il y 
a quatre jours. Nous sommes toutefois encore tres loin 
de pouvoir dire que la situation s’est amelioree. Notre 
Conseil doit appeler a la cessation de tous les actes de 
violence et exiger du Gouvernement israelien qu’il leve 
immediatement le blocus sur l’aide humanitaire impose 
a Gaza. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra esperer voir 


le processus de paix continuer d’avancer au Moyen- 
Orient conformement aux attentes de la communaute 
internationale. 

M mc Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs et remercier le 
Secretaire general adjoint Lynn Pascoe pour l’expose 
detaille mais inquietant que nous avons entendu. 

La Croatie souscrit a la declaration qui sera 
prononcee plus tard au nom de l’Union europeenne, 
mais je voudrais tout de meme faire quelques 
observations supplementaires. La Croatie est devenue 
membre du Conseil au moment ou se dessinait un 
nouvel espoir de parvenir a un compromis au Moyen- 
Orient, apres les resultats prometteurs de la Conference 
de paix d’Annapolis. La determination avec laquelle 
les deux parties ont entame les negociations bilaterales 
etait rassurant. II est done particulierement inquietant 
de commencer l’annee 2008 en tenant un debat sur le 
Moyen-Orient, qui a ete suscite par la reprise des 
violences et la deterioration de la situation humanitaire 
sur le terrain. La deterioration de la situation 
humanitaire et les souffrances de la population civile a 
Gaza nous preoccupent beaucoup. Les restrictions qui 
ont ete recemment imposees sont d’autant plus 
inquietantes qu’elles concernent une zone ou quatre 
personnes sur cinq dependent deja de l’aide 
internationale pour satisfaire leurs besoins 
fondamentaux. 

Nous sommes tres inquiets de l’escalade d’une 
violence porteuse de mort a Gaza et autour de Gaza. 
Nous partageons 1’inquietude exprimee par ceux qui 
pensent que les hostilites reduisent les chances de paix 
nees du processus politique, et nous demandons 
instamment que les deux parties mettent 
immediatement fin aux hostilites. II convient d’insister 
une fois de plus sur le fait que les deux parties sont 
tenues de respecter le droit humanitaire international, 
de respecter aussi la vie et le bien-etre des civils. Nous 
craignons que les reactions et les mesures 
disproportionnees qui touchent la population dans son 
ensemble ne nuisent gravement au processus de paix. 

Nous trouvons encourageante la nouvelle selon 
laquelle le Gouvernement israelien a decide d’assouplir 
les restrictions imposees la semaine derniere a Gaza et 
esperons voir le nombre de points de passage ouverts 
augmenter et la fourniture des services de base se 
poursuivre. Cela dit, permettez-moi d’insister sur le 
fait que nous reconnaissons les preoccupations 
securitaires legitimes d’Israel ainsi que son droit a la 
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legitime defense, et nous appelons a la cessation 
immediate des tirs de roquettes et des attaques par des 
tireurs isoles sur le sol israelien. 

Nous pensons que les progres que nous 
realiserons dans le processus politique et diplomatique 
seront indissolublement lies a des ameliorations 
tangibles sur le terrain. L’impression de vulnerability 
causee par la deterioration de la situation humanitaire a 
Gaza, aggravee par la derniere crise, est 
dangereusement destabilisante, tout comme les tirs de 
roquettes continus visant le territoire israelien. Nous 
appelons done toutes les parties a agir avec prudence et 
retenue et a donner suite aux engagements souscrits a 
la Conference d’Annapolis, en particulier a continuer a 
negocier de bonne foi, tout en mettant en oeuvre les 
obligations figurant dans la premiere phase de la feuille 
de route. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint Pascoe de son expose, ainsi que l’ONU pour 
son appui continu a l’instauration de la paix au Moyen- 
Orient. 

Les Etats-Unis partagent les preoccupations 
manifestees par la communaute internationale 
concernant la situation tres difficile que connait 
actuellement la bande de Gaza et le sort du peuple 
palestinien, qui merite toute notre attention. Ce faisant, 
nous ne devons pas perdre de vue l’origine de la 
situation ni l’objectif que nous visons, a savoir une 
bande de Gaza qui fasse partie integrante d’un futur 
Etat palestinien. 

Je souhaite dire clairement que les Etats-Unis 
n’abandonneront pas la population de Gaza. Nous 
continuerons a lui fournir une aide humanitaire pour 
satisfaire les besoins fondamentaux des habitants de 
Gaza. Nous sommes toutefois convaincus que la 
situation actuelle decoule des politiques et actions du 
Hamas, en particulier de la pluie incessante de 
roquettes qui s’abat sur le sud d’Israel malgre le retrait 
complet d’Israel en 2005. Hamas est done responsable 
en premier lieu de la situation actuelle. 

Les Etats-Unis condamnent dans les termes les 
plus vifs les tirs de roquettes et de mortier contre Israel 
depuis Gaza par des groupes terroristes. Ces attaques 
contre des civils israeliens innocents doivent cesser. 
Nous attendons du Gouvernement israelien qu’il 
prenne toutes les mesures possibles pour eviter de faire 
des victimes civiles et minimiser l’impact sur les civils 
innocents a Gaza lorsqu’il repond a ces attaques. 


Le Gouvernement israelien a declare qu’il ne 
laisserait pas une crise humanitaire se developper a 
Gaza et affirme qu’il garantirait l’acheminement 
continu des articles humanitaires afin de continuer de 
repondre aux besoins fondamentaux des habitants de 
Gaza. Les Israeliens ont dit qu’ils comprenaient qu’il 
etait necessaire de permettre l’acheminement du 
carburant et de l’electricite a Gaza. Dans nos 
discussions officieuses avec les dirigeants israeliens, 
nous avons insiste sur l’importance d’eviter une crise 
humanitaire a Gaza. Nous ne voulons pas voir souffrir 
les habitants innocents de Gaza. Nous estimons 
egalement que l’idee du Premier Ministre Salam 
Fayyad de renforcer le role de l’Autorite palestinienne 
aux postes frontiere merite d’etre examinee. 

Le Hamas, qui s’est violemment empare du 
pouvoir en juin, cherche a exploiter la situation 
actuelle, une situation dont il est Partisan. Le Conseil 
ne doit pas tomber dans ce piege. Si le Hamas se 
souciait plus du bien-etre et de l’avenir des habitants 
de Gaza que de ses propres visees politiques, il mettrait 
fin aux tirs de roquettes visant Israel et cederait le 
controle illegitime qu’il exerce sur Gaza a l’Autorite 
palestinienne, placee sous la direction du President 
Abbas et du Premier Ministre Fayyad. 

Nous nous rejouissons de voir un jour Gaza reuni 
a la Cisjordanie sous le controle legitime et 
responsable de l’Autorite palestinienne. En attendant, 
la communaute internationale doit centrer ses efforts 
sur l’appui a apporter aux dirigeants legitimes de 
l’Autorite palestinienne, a savoir le President Abbas et 
le Premier Ministre Fayyad. 

La violence ne permettra jamais de concretiser les 
aspirations a la paix et a la securite des peuples 
israelien et palestinien. Seuls la negociation et des 
moyens pacifiques pourront apporter un avenir 
meilleur aux deux peuples. C’est pourquoi le President 
Bush vient d’effectuer une visite au Moyen-Orient, afin 
de reaffirmer l’appui des Etats-Unis a un reglement de 
paix negocie. 

Tout en traitant de la situation actuelle a Gaza, 
nous devons imperativement ne pas perdre de vue notre 
objectif a long terme de creer un Etat palestinien qui 
soit democratique, d’un seul tenant, independant et 
viable. Atteindre cet objectif est si important pour les 
Etats-Unis que nous y avons consacre des moyens 
politiques considerables. Outre les efforts personnels 
deployes par le President Bush et la Secretaire d’Etat 
Rice, le President a nomme le general William Fraser 
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pour surveiller et faciliter les progres dans la mise en 
oeuvre de la Feuille de route, le general Keith Dayton 
pour aider les Palestiniens a professionnaliser leurs 
forces de securite, et le general Jim Jones pour 
travailler avec les parties et les partenaires regionaux a 
1’elaboration d’un concept de securite pour le futur Etat 
palestinien. 

Nous estimons que les efforts pour etablir la paix 
entre Israel et les Palestiniens doivent progresser sur 
les quatre plans suivants. Premierement, les deux 
parties doivent honorer les engagements qu’elles ont 
contractes au titre de la Feuille de route, ainsi qu’elles 
Font reaffirme a Annapolis. Pour les Israeliens, cela 
implique de mettre un terme a l’expansion des colonies 
de peuplement et de demanteler les avant-postes 
illegaux. Pour les Palestiniens, cela implique de 
combattre les terroristes et de demanteler leurs 
infrastructures. 

Deuxiemement, les Palestiniens doivent pouvoir 
rebatir leur economie et se doter des institutions 
politiques et securitaires necessaires avec l’aide 
d’Israel et de la communaute internationale. Le 
representant du Quatuor, M. Tony Blair, enregistre 
actuellement d’importants progres sur le front de la 
reforme economique et de l’edification des institutions 
palestiniennes et il a instaure de bonnes relations de 
travail avec le Premier Ministre Fayyad et le Ministre 
israelien de la defense, M. Barak. 

Le troisieme plan sur lequel des progres sont 
necessaires est le volet international. La communaute 
internationale a montre, aussi bien a Paris qu’a 
Annapolis, qu’elle appuie pleinement cet effort. Les 
Etats-Unis apprecient l’lnitiative de paix arabe et ils 
sont convaincus que les Etats arabes qui sont attaches a 
la paix dans la region devraient tendre la main a Israel. 

Enfin, les negociations bilaterales entre les 
parties sont essentielles pour parvenir a un reglement 
de paix qui mettrait fin a l’occupation commencee en 
1967. La seule maniere de pouvoir compter sur une 
paix durable est que les deux parties s’entendent sur 
des choix difficiles et les respectent, de maniere a 
instaurer la confiance. Les Etats-Unis sont convaincus 
que le President Abbas et le Premier Ministre Olmert 
opereront ces choix, parce qu’ils savent tous deux que 
la democratic est fondamentale pour creer un climat de 
securite et de stability. Nous esperons que leurs 
equipes negocieront serieusement et qu’elles 
aborderont toutes les questions centrales, aussi 
difficiles soient-elles. 


II est important de preserver l’elan qui a ete 
imprime en novembre a Annapolis en faveur d’un 
reglement prevoyant deux Etats et de faire fond sur la 
conference des donateurs qui a eu lieu a Paris en 
decembre. Nous restons attaches a la creation d’un Etat 
palestinien. L’existence d’un Etat palestinien renforcera 
la stability au Moyen-Orient et contribuera a la securite 
du peuple israelien. En outre, comme le President Bush 
Fa declare, il est grand temps que soit cree un Etat 
palestinien. Le peuple palestinien le merite. 

Nous savons que les membres du Conseil 
partagent egalement cette vision. Nous comptons sur 
leur soutien alors que nous continuons d’ceuvrer a 
l’avenement d’un avenir meilleur pour les Palestiniens, 
les Israeliens et tous les peuples du Moyen-Orient. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite de la convocation de la 
presente seance d’urgence du Conseil de securite, 
organisee a la demande de la Ligue des Etats arabes. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose. 

Nous regrettons de constater qu’au moment ou 
les Israeliens et les Palestiniens commencent a 
negocier sur la question fondamentale du statut final, la 
situation securitaire et humanitaire en Palestine, et 
notamment dans la bande de Gaza, continue de se 
deteriorer. Les affrontements et les heurts entre l’armee 
israelienne et des elements palestiniens armes ont fait 
de nombreuses victimes dans chaque camp, dont un 
grand nombre de civils innocents. Le blocus total 
qu’Israel impose a Gaza depuis vendredi dernier a 
entraine des penuries de denrees alimentaires, d’eau 
potable, de carburant, d’electricite et d’autres produits 
de premiere necessity, aggravant encore la situation 
humanitaire a Gaza. 

Cette situation inquiete profondement la Chine. 
Les conditions dans lesquelles vivent actuellement les 
1,5 million d’habitants de Gaza sont inacceptables. La 
communaute internationale doit prendre 
immediatement des mesures pour empecher toute 
nouvelle degradation de la situation. A titre de 
premiere mesure pour attenuer la crise humanitaire, 
nous demandons instamment a Israel de mettre 
immediatement fin a toutes ses operations militaires a 
Gaza, de lever le blocus et de rouvrir tous les points de 
passage de maniere a permettre la livraison de 
fournitures humanitaires a Gaza. En outre, la 
communaute internationale devrait fournir une 
nouvelle aide humanitaire a la Palestine. 
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Veiller a ce que les besoins humanitaires 
fondamentaux des Palestiniens soient satisfaits de 
maniere a ce qu’ils puissent vivre a l’abri de la peur et 
de la misere et dans la dignite est a la fois l’objectif 
ultime de la paix et la maniere fondamentale d’y 
parvenir. Alors que la communaute internationale 
nourrit de grands espoirs a l’egard du processus entame 
lors de la Conference d’Annapolis, les Palestiniens de 
Gaza, eux, ne comptent plus que les souffrances de 
plus en plus grandes qu’ils endurent quotidiennement 
et non les dividendes de la paix. Comment pouvons- 
nous attendre d’eux qu’ils aient confiance dans le 
processus de paix et qu’ils le soutiennent? 

Nous comprenons les preoccupations securitaires 
d’Israel et nous rejetons toutes les attaques qui 
prennent pour cible les civils israeliens innocents. 
Toutefois, l’histoire vient de montrer une fois de plus 
que repondre a la violence par la violence et imposer 
un chatiment collectif n’apporte a personne la securite 
et ne contribue nullement a regler les problemes. Au 
contraire, cela ne fait qu’aggraver les affrontements et 
renforcer la mefiance qui regne entre les deux parties, 
ce qui, en retour, n’apportera que davantage de 
souffrances aux deux peuples. Si le conflit arme entre 
les deux parties venait a se poursuivre, les chances de 
voir Israel et la Palestine, deux Etats independants, 
vivre cote-a-cote seraient de plus en plus tenues. 

A ce stade, les efforts pour parvenir a la paix au 
Moyen-Orient font face a la fois a de nouvelles 
perspectives et a des defis complexes. Si nous voulons 
faire en sorte que l’annee 2008 soit placee sous le signe 
de l’espoir pour les peuples palestinien et israelien, il 
faut imperativement que les deux parties consentent 
des efforts pour surmonter les difficultes et les 
obstacles qui se trouvent sur la voie de la paix. La crise 
qui sevit actuellement a Gaza est devenue un veritable 
defi. L’efficacite avec laquelle elle sera geree et resolue 
aura une incidence significative sur les perspectives 
des pourparlers de paix entre la Palestine et Israel. 

A cette fin, la communaute internationale devrait 
intensifier ses efforts diplomatiques et veiller a ce que 
les dispositions du droit international humanitaire, 
notamment les Conventions de Geneve de 1949, soient 
respectees au Moyen-Orient. Elle doit exhorter la 
Palestine et Israel a faire preuve de retenue et a eviter 
toute action qui pourrait aggraver la situation. Dans le 
meme temps, des initiatives paralleles devraient etre 
menees pour restaurer la stability dans la bande de 
Gaza et trouver une solution a long terme permettant 
d’ameliorer la situation humanitaire sur le terrain. 


Une fois encore, nous demandons aux parties 
concernees d’agir dans l’interet superieur du processus 
de paix au Moyen-Orient et de prendre des mesures 
pour regler la crise. Nous leur demandons egalement 
de rejeter toutes les tentatives d’ingerence, de parvenir 
a un consensus interne et de faire avancer le processus 
de negociation. La communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite, doit se tenir prete a tout 
moment a fournir toute aide utile. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout 
d’abord, comme d’autres avant moi l’ont fait, 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose. Ma delegation s’associe a la 
declaration que fera tout a l’heure le representant de la 
Slovenie au nom de l’Union europeenne. 

La situation dans la bande de Gaza et le sud 
d’Israel, situation indissociable de la question israelo- 
palestinienne dans son ensemble, ne peut laisser ma 
delegation indifferente. Comme l’Union europeenne, la 
Belgique a exprime a plusieurs reprises sa profonde 
inquietude en reaction a l’explosion de violence de ces 
derniers jours. La Belgique condamne les tirs de 
roquettes repetes a partir de Gaza et touchant Israel. 
Tout en reconnaissant le droit d’lsrael de veiller a sa 
securite et a celle de ses citoyens, la Belgique estime 
neanmoins que toute riposte israelienne doit respecter 
les principes de proportionnalite et de distinction, qui 
sont au coeur du droit humanitaire. La Belgique deplore 
le trop grand nombre de civils qui, de part et d’autre, 
sont les victimes d’une violence non maitrisee. Elle 
appelle des lors les deux parties a une retenue 
maximale. 

La situation humanitaire de la population 
palestinienne dans la bande de Gaza est tres grave et 
decoule directement de l’escalade de la violence. Mais 
il serait malhonnete de vouloir imputer la responsabilite 
de cette situation humanitaire a une seule partie. Les 
tirs de roquettes contre les civils israeliens doivent etre 
condamnes sans reserve; mais, ces tirs ne justifient 
aucunement un blocus de la bande de Gaza, prenant en 
otage une population civile qui se trouve deja dans une 
situation d’urgence humanitaire et sanitaire. 

Proteger les civils et les assister est une 
obligation qui incombe a tous les membres de la 
communaute internationale. Nous appelons les 
autorites israeliennes a lever completement les mesures 
restrictives, afin que l’approvisionnement en 
nourriture, medicaments et fioul puisse reprendre 
normalement et pour que 1’Office de secours et de 
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travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), les autres 
agences onusiennes et les autres acteurs humanitaires 
puissent continuer leur travail. 

Comme je l’ai dit tout a l’heure, les violences 
dans la bande de Gaza et ses environs ne peuvent etre 
separees de la question israelo-palestinienne, qui est au 
cceur de nos preoccupations diplomatiques. Le 
processus de paix vient d’etre relance a Annapolis. II 
vise a instaurer un Etat palestinien independant, 
souverain et viable, vivant cote a cote avec l’Etat 
d’Israel, a l’interieur de frontieres sures et reconnues 
de tous. Les parties au conflit, Palestiniens et 
Israeliens, se sont investies dans ce processus, tout 
comme les pays arabes. Notre devoir aujourd’hui, a 
titre individuel et en tant que membre responsable de la 
communaute internationale, est de tout faire pour 
preserver l’integrite de ce processus et, ce faisant, les 
espoirs qu’il a suscites aupres des populations 
israeliennes et palestiniennes, trop longtemps 
eprouvees par une impasse de plusieurs decennies deja. 
Cet espoir de paix ne peut pas etre pris en otage par 
une escalade incontrolee de la violence. 

Les evenements inquietants de ces derniers jours 
nous ont ramenes dans une situation a laquelle le 
processus de paix au Moyen-Orient ne nous a que trop 
habitues. Deux mois apres la rencontre d’Annapolis et 
un mois apres la Conference de Paris, ma delegation se 
refuse cependant a croire que la dichotomie nee entre 
le processus diplomatique et la situation sur le terrain 
puisse compromettre les espoirs legitimement suscites 
par l’engagement conjoint des parties et de la 
communaute internationale. 

L’attention urgente requise par la situation dans la 
bande de Gaza et dans le sud d’Israel ne doit pas nous 
faire oublier les signes concrets qui traduisent 
1’engagement continu du President Abbas et du Premier 
Ministre Olmert. Au-dela de leurs rencontres regulieres 
et des negociations des experts, on peut se rejouir de 
l’ouverture, la semaine derniere, d’un dialogue entre la 
Ministre Livni et le negociateur en chef, M. Ahmed 
Korei, qui porte sur les questions au cceur du statut 
final. 

Le temps est venu de mettre effectivement en 
oeuvre les engagements pris, a commencer par ceux de 
la Feuille de route, tant du cote palestinien, en matiere 
de securite, que du cote israelien, ce qui implique 
notamment une cessation totale des activites de 
colonisation, y compris dans Jerusalem-Est. Plus que 


jamais, la communaute internationale doit regarder 
vers l’avenir et s’engager de maniere decidee avec les 
parties. C’est le chemin sur lequel la Belgique s’est 
engagee avec ses partenaires europeens et les membres 
du Quatuor. A la lumiere de 1’Initiative de paix arabe et 
de l’appui exprime au processus d’Annapolis, nous 
sommes convaincus que les pays arabes feront de 
meme. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : La tenue de la presente seance d’urgence du 
Conseil de securite est necessaire et opportune pour 
reagir a la situation d’urgence humanitaire dans la 
bande de Gaza occupee. Je vous remercie. Monsieur le 
President, des efforts que vous avez deployes en votre 
qualite de President du Conseil pour permettre la tenue 
de la presente seance. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose, ainsi que les representants de la Palestine et 
d’Israel, qui ont expose leurs points de vue sur la 
question. 

Etant donne que la presente seance est convoquee 
en reaction a la situation d’urgence humanitaire dans la 
bande de Gaza, je limiterai ma declaration a cette 
question precise. Nous nous associons a la declaration 
qui sera faite tout a l’heure par le representant de Cuba 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza 
occupee, question qui preoccupe serieusement et 
depuis longtemps la communaute internationale, 
l’ONU et le Conseil, n’a cesse d’empirer depuis la 
recente escalade de la campagne militaire menee par la 
puissance occupante contre la population civile 
palestinienne qui vit a Gaza. Elle a cause la mort de 
dizaines d’innocents, parmi lesquels des femmes et des 
enfants, et a fait plusieurs dizaines de blesses. 

Les mesures prises par Israel au cours des 
derniers jours, telles que le bouclage renforce du 
territoire palestinien occupe par la fermeture de tous 
les points de passage, empechant l’acheminement de 
vivres, provoquant une reduction supplemental des 
reserves de combustible et supprimant meme 
completement la fourniture de combustible a la 
principale centrale electrique de Gaza, ont precipite la 
deterioration de la situation humanitaire dans la bande 
de Gaza occupee. Comme le representant de la 
Palestine l’a signale, ces mesures de punition collective 
portent deja prejudice a la population sur le terrain, qui 
doit vivre dans l’obscurite, sans chauffage, parce que 
les approvisionnements en electricite et en combustible 
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sont suspendus. Fait plus grave, Farret des generateurs 
dans les hopitaux en raison de la suspension des 
approvisionnements en combustible met en peril la vie 
des malades et pourrait porter atteinte a la sante de la 
population civile. 

Les Etats Membres insistent toujours sur le fait 
que toute solution au probleme israelo-palestinien doit 
donner 1’assurance non seulement que le droit du 
peuple palestinien de creer son propre Etat independant 
sera respecte, mais aussi que sera garantie la securite 
d’Israel, Etat avec lequel le Viet Nam a etabli et 
maintenu des relations normales. Cela etant, nous 
estimons que rien, pas meme la securite ou tout autre 
pretexte que ce soit, ne peut justifier les actes entrepris 
par les autorites israeliennes contre les civils 
palestiniens, tout comme rien ne peut justifier tout acte 
expressement dirige contre des civils innocents de 
quelque pays que ce soit. Ces actes, qui constituent des 
violations du droit international, y compris le droit 
international en matiere de droits de l’homme et le 
droit international humanitaire, ne causent pas 
seulement d’innombrables souffrances a la population 
sur le terrain; ils sapent egalement le processus de paix 
au Moyen-Orient qui avait retrouve un nouveau souffle 
suite a l’Initiative de paix arabe et aux Conferences 
d’Annapolis et de Paris. 

Le Viet Nam s’associe a d’autres pays pour prier 
Israel de repondre a la demande du Secretaire general 
et de la communaute internationale de mettre 
immediatement un terme a ces mesures, d’ouvrir les 
postes-frontiere, de retablir l’approvisionnement 
normal de carburant, de medicaments et de vivres et de 
veiller au passage sans entrave de l’aide humanitaire 
aux Palestiniens de la bande de Gaza occupee, pour 
soulager la population civile palestinienne qui y endure 
des souffrances d’une ampleur sans precedent et pour 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous appelons la communaute internationale, les 
institutions de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales a fournir aux Palestiniens de la 
bande de Gaza occupee l’aide d’urgence et humanitaire 
dont ils ont besoin pour les aider a surmonter cette 
crise humanitaire. Pour sa part, le Viet Nam, comme a 
son habitude, se tient pret a contribuer a Faction 
collective de la communaute internationale. Nous 
appuyons toute action opportune du Conseil de securite 
qui adoptera une declaration presidentielle sur la 
question, et nous nous y associerons. Nous attendons 
avec interet de travailler de maniere constructive avec 
les autres membres du Conseil dans F intention 


d’adopter cette declaration sur la base du projet de 
texte deja distribue. 

Le President (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

En premier lieu, je voudrais remercier M. Pascoe 
de Fexpose qu’il a prononce ce matin au Conseil. 

Comme Fa indique le Representant permanent de 
la Palestine, depuis la fin de la Conference 
d’Annapolis, il y quelques semaines a peine, les 
autorites israeliennes d’occupation ont intensifie leurs 
attaques contre le peuple palestinien dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967. Dans la bande de 
Gaza et en Cisjordanie, Israel tue, intimide, terrorise et 
provoque la famine. A quoi vise cette claire escalade 
immediatement apres la Conference d’Annapolis? II 
n’est pas necessaire d’etre un genie ni de reflechir tres 
longtemps pour repondre a cette question. 
Malheureusement, les actions d’Israel ne sont pas 
nouvelles, tout comme son mepris du droit 
international, notamment de la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, et son recours aux punitions 
collectives. II me semble que nous convenons tous que 
le comportement d’Israel est systematique. Mais, 
parfois, notre memoire peut s’averer tres selective. II 
est inimaginable qu’une puissance occupante prive un 
million et demi de personnes vivant sur un territoire 
minuscule de la liberte de mouvement et l’empeche 
meme de satisfaire ses besoins fondamentaux - d’avoir 
acces a des vivres, des medicaments et du carburant - 
quelle que soit la source dont les produits proviennent, 
y compris FOffice de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA), qui n’a pas pu livrer ses fournitures. 

Entre temps, Israel poursuit ses attaques 
militaires, avec les armes les plus modernes et 
mortelles qui soient. Les principals victimes sont des 
civils, notamment des femmes, des enfants et des 
personnes agees. II est veritablement malheureux et 
regrettable que le representant d’Israel ait tente 
d’insinuer ce matin qu’Israel punissait les Palestiniens 
d’avoir elu un mouvement palestinien en particulier 
plutot qu’un autre. 

Je commence a me demander comment decrire 
cette situation. Comment qualifier la mesure qui 
consiste a entraver Faeces d’un million et demi de 
personnes a la nourriture, aux medicaments, au 
carburant, a l’empecher de circuler et d’acceder a 
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d’autres produits indispensables? Les membres peuvent 
voir de leurs yeux se qui se passe dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, et ils ont entendu les 
declarations des responsables sur le terrain, comme 
l’Ambassadeur Urbina nous Pa rappele. Comme la 
Commissaire generate de l’UNRWA, Karen Koning 
AbuZayd, l’a dit, nous sommes extremement 
preoccupes et ressentons une vive crainte vis-a-vis de 
la situation qui regne sur le terrain. La Commissaire 
generate a egalement indique que plus de 600 000 
Palestiniens vivant dans la ville de Gaza sont 
actuellement plonges dans l’obscurite la plus complete. 
Les boulangeries ont ferme et les groupes electrogenes 
des hopitaux ne fonctionnent plus. M. Pascoe nous Pa 
egalement confirme ce matin. Cet appel desespere a 
ensuite rappele que Gaza ne peut pas vivre uniquement 
de convois de vivres; preserver la dignite humaine de 
ses habitants est essentiel. La dignite de l’etre humain 
n’evoque-t-elle rien au Conseil de securite? 

Nous ne pensons pas que ces pratiques qui visent 
des civils puissent etre justifiees par quelque pretexte 
que ce soit ou mises sur le meme plan que tout autre 
acte. En raison des bouclages injustes, la situation 
humanitaire de Gaza ne s’etait jamais deterioree a ce 
point. Des civils, dont des enfants, sont tues et des 
malades meurent parce que la puissance occupante 
empeche les patients et le personnel soignant 
d’atteindre les hopitaux, et fait obstacle a la livraison 
de medicaments. Certains affrontent meme la mort par 
inanition parce qu’ils ne parviennent plus a se procurer 
de la nourriture. Les gens vivent dans l’obscurite. La 
plus grande partie de la bande Gaza est submergee par 
les eaux usees, car la station de pompage ne peut plus 
fonctionner a cause du manque de carburant, du lui- 
meme au bouclage de tous les points de passage a 
Gaza. Cette situation s’explique par le fait que la 
puissance occupante a decide de cataloguer Gaza 
« entite ennemie ». C’est un fait sans precedent. Jamais 
dans l’histoire un occupant avait fait une telle 
declaration. 

La situation humanitaire qui regne desormais 
dans Gaza occupee est telle que le Conseil de securite 
doit de toute urgence y assumer sa responsabilite. 
Rappelons-nous les evenements survenus ailleurs par le 
passe suite a Pinaction du Conseil. Faut-il que je les 
rappelle? Le Conseil de securite doit assumer la 
responsabilite que lui confere la Charte. II doit de toute 
urgence prendre des dispositions pour proteger la 
population civile de Gaza contre les tentatives de 
genocide de la puissance occupante. Je suis desole, je 


ne trouve aucun autre mot pour decrire ce qui se 
deroule la-bas. Le Conseil de securite doit prendre des 
mesures urgentes pour lever le siege de Gaza 
immediatement, avant qu’il ne soit trop tard. 

Les membres n’ont-ils pas entendu le nouvel 
appel lance par POffice de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), qui a declare que, si les 
choses restaient en l’etat, il serait contraint, dans deux 
jours, de suspendre la distribution du ravitaillement 
dont 900 000 Palestiniens dependent totalement? 
Meme d’un point de vue moral, le Conseil ne peut 
laisser le champ libre aux Israeliens, qui ouvrent et 
ferment les points de passage selon leur bon vouloir, 
autorisant un jour le passage d’un convoi de carburant 
pour Pinterdire le lendemain. Le Conseil doit 
contraindre la puissance occupante a respecter le droit 
international en commenqant par mettre un terme a ses 
politiques de siege et de bouclage. 

Je rappelle au Conseil que nous sommes saisis 
d’un projet de declaration presidentielle qui met 
l’accent sur l’aspect humanitaire de la situation, en 
reaction aux preoccupations que certains membres ont 
exprimees lors des consultations d’hier. J’espere que ce 
projet fera l’objet d’un appui suffisant. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Sallam (Arabie saoudite) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, j’ai le plaisir, au nom du 
Groupe des Etats arabes, de vous transmettre a vous- 
meme et a votre pays frere nos plus sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil durant le mois en cours. Nous sommes 
convaincus que vous saurez guider les travaux du 
Conseil avec talent et sagesse. Nous felicitons 
egalement votre predecesseur, le Representant 
permanent de l’ltalie, de la sagesse et du brio avec 
lesquels il a dirige les travaux du Conseil de securite le 
mois dernier. Au nom du Groupe des Etats arabes, nous 
felicitons les nouveaux membres du Conseil de securite 
et leur souhaitons plein succes dans leurs efforts. De 
meme, le Groupe des Etats arabes vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir exauce si promptement 
la demande qui vous a ete faite de reunir d’urgence le 
Conseil de securite afm d’examiner la tournure prise 
par les evenements dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie. 
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En ce moment meme, dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie, des crimes de guerre sont perpetres contre 
les civils palestiniens par Israel, puissance occupante, 
qui, malgre tous les efforts visant a retablir la paix, 
continue de commettre des crimes contre les 
Palestiniens et de violer au grand jour leurs droits 
fondamentaux. J’affirme d’ailleurs que, malgre tous les 
efforts, la puissance occupante a, au cours des 10 
derniers jours, tue 40 Palestiniens au moins, dont sept 
enfants. Intensifiant une nouvelle fois leurs operations, 
les forces israeliennes d’occupation ont, le 15janvier 
2008, lance une attaque de grande envergure contre des 
quartiers residentiels de Gaza, plus precisement dans 
les districts de Zeitoun et de Sajaayin. Les forces 
d’occupation ont envahi le secteur a bord de vehicules 
blindes, de chars et de bulldozers et sous la couverture 
aerienne d’avions et d’helicopteres militaires. 

La puissance occupante devrait s’efforcer 
d’apaiser la situation et de prendre des mesures de 
confiance pour soutenir la reprise des pourparlers 
directs entre les Palestiniens et les Israeliens. Au lieu 
de cela, ses actes degression illegaux empoisonnent 
1’atmosphere, sapent les efforts de paix et entretiennent 
le cycle de la violence dont nos peuples patissent 
depuis bien trop longtemps. L’agression actuelle contre 
Gaza fait douter du serieux des negociations israelo- 
palestiniennes qui ont ete engagees a la Conference 
d’Annapolis. Ces negociations visent, en dernier 
ressort, a obtenir la fin de l’occupation et la restitution 
des territoires palestiniens. Comme je l’ai dit, les 
doutes dont font actuellement l’objet ces negociations 
resultent des derniers evenements survenus a Gaza. 

Nous demandons l’arret immediat de l’agression 
israelienne contre la bande de Gaza et la Cisjordanie 
ainsi que la levee du siege tenu dans les territoires 
palestiniens. Nous demandons egalement la 
reouverture des postes-frontieres afin de permettre 
l’acheminement de l’aide internationale humanitaire 
d’urgence, que la puissance occupante empeche 
d’atteindre les secteurs touches. Les coupures 
d’electricite et de gaz ont cause un drame humanitaire 
et deteriore les conditions de vie a un point tel que 
meme les hdpitaux, les cliniques et les centres de 
distribution de l’aide humanitaire ne sont plus en 
mesure de fournir les secours de base. 


Tout cela resulte du fait que le Gouvernement 
israelien considere la bande de Gaza comme une entite 
hostile. Le Gouvernement israelien agit en violation 
des principes du droit international, au regard desquels 
les actes de ce gouvernement sont illegaux et 
illegitimes. Les Etats arabes prient instamment le 
Conseil de securite, a l’occasion de cette reunion 
d’urgence, d’assumer ses responsabilites juridiques, 
politiques et humanitaires en faisant cesser les actes 
degression qui bafouent les droits humains les plus 
elementaires et vont a l’encontre des attentes et des 
positions des pays coparrainant le processus de paix. 
Nous demandons l’ouverture d’une enquete 
internationale sur les crimes degression commis par 
Israel dans la bande de Gaza afin d’y mettre un terme. 
Ces crimes contreviennent a la legitimite internationale 
ainsi qu’aux normes et aux principes du droit 
international humanitaire. Nous demandons egalement 
que le Quatuor agisse promptement, comme il est tenu 
de le faire, face aux evenements qui se deroulent dans 
la bande de Gaza et en Cisjordanie. 

La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour obtenir un reglement pacifique, juste et 
global fonde sur les accords legitimes du point de vue 
international : les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
425 (1978) et 1397 (2002), les principes de la terre 
contre la paix, l’lnitiative de paix arabe et le mandat de 
Madrid. Toutes les obligations qui sont defmies dans la 
Feuille de route enterinee par le Conseil de securite a 
travers sa resolution 1515 (2003) doivent etre honorees 
afm de mettre fin a l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens et des autres territoires arabes 
qui dure depuis 1967 et, ainsi, de creer un Etat 
palestinien independant, souverain et viable ayant 
Jerusalem-Est pour capitale. II importe egalement de 
trouver une solution judicieuse au sort de refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate, afin qu’une paix juste, globale et 
durable puisse regner entre tous les peuples et tous les 
Etats du Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : II reste un certain 
nombre d’orateurs sur ma liste pour cette seance. Avec 
l’assentiment du Conseil, je suspendrai la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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